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Sur quoi la fondera-t-il, 
l’économie du monde qu’il veut 

gouverner ? Sera-ce sur le 
caprice de chaque particulier ? 
Quelle confusion ! Sera-ce sur 

la justice ? Il l’ignore.

Blaise Pascal



Une fondation pour influencer le débat international

Créée en 2003, la Fondation pour les études et recherches sur le développement internatio-
nal (Ferdi) est un laboratoire d’idées ayant pour mission d’influencer le débat international 
sur le développement en s’appuyant sur les résultats de la recherche. 

Sans but lucratif et indépendante, elle constitue un espace privilégié de réflexion et 
d’échange, ouvert aux expertises du Nord et du Sud. Elle joue un rôle prépondérant de plai-
doyer en faveur des pays vulnérables dans la définition de l’architecture internationale du 
financement du développement et apporte son expertise pour la définition des politiques 
publiques en faveur d’un développement au sens plein du terme, dont il est pris soin de 
préciser qu’il est durable et inclusif. 

La Ferdi, à travers l’organisation d’événements, de séminaires et de formations, à travers 
ses publications et la création d’indicateurs innovants, contribue à l’évolution des idées sur 
des sujets importants et divers, tels que les critères d’allocation géographique de l’aide et 
la façon de traiter la vulnérabilité des économies et la fragilité des États, l’efficacité des poli-
tiques internationales mises en œuvre en faveur des pays les moins avancés, ou les façons 
de concilier politiques commerciales, climat et protection de l’environnement.

Les activités de la Ferdi sont motivées par trois ambitions :

→  Promouvoir l’excellence de la recherche francophone en économie du développement 
international ;

→  Éclairer les décisions des acteurs publics et privés sur le développement durable ;

→  Participer à la formation et au renforcement des capacités des cadres et des fonctions 
publiques des pays en développement.

Les publications de la Ferdi bénéficient d’une aide de l’État français au titre du Plan d’inves-
tissement France 2030 portant la référence ANR-16-IDEX-0001.

www.ferdi.fr
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Avant-propos

En 2023, la Ferdi a vingt ans. 

Au cours de cette année, la Ferdi a intensifié 
ses activités, dans le cadre du Pôle clermontois 
de développement international (PCDI). Sur ses 
axes prioritaires, elle a enrichi ses réflexions, ses 
publications et ses événements, en particulier à 
travers ses chaires.

La réforme de l’architecture internationale du 
financement du développement ayant été, en 2023, 
un thème central de l’agenda international, les travaux 
et propositions en la matière ont été prioritaires.  
Afin de bien marquer leur spécificité et la volonté 
de les poursuivre, le thème du colloque organisé 
pour les 20 ans de la Ferdi début 2024 a été : 
« pour réformer le système de financement du 
développement, questions à sortir de l’ombre ». 

2023 était aussi le 400e anniversaire de la naissance, 
à Clermont-Ferrand, de Blaise Pascal. La Ferdi s’est 
efforcée, lors d’un colloque, de faire reconnaître 
l’importance de Pascal pour comprendre l’ « économie 
du monde »… Depuis 20 ans, la quatrième de 
couverture des documents de la Ferdi rappelle la 
phrase fameuse : « Sur quoi la fondera-t-il l’économie 
du monde qu’il veut gouverner ? Sera-ce sur le caprice 
de chaque particulier ? Quelle confusion ? Sera-ce sur 
la justice ? Il l’ignore. »

Patrick Guillaumont
Président de la Ferdi



Faits marquants

  La chaire Architecture internationale du financement du développement 
(AIFD) contribue à la préparation et au suivi du Sommet pour un nouveau 
pacte financier mondial.

  Les travaux de la chaire Confiance numérique sont diffusés à travers l’ou-
vrage de Joël Cariolle et Jenny Aker, Mobile Phones and Development in Africa: 
Does the Evidence Meet the Hype?.

  La Ferdi contribue à l’élaboration internationale d’un indice de vulnérabilité 
multidimensionnelle. Elle poursuit son plaidoyer pour la prise en compte des 
vulnérabilités dans le financement international du développement. 

  La Ferdi participe aux conférences internationales sur les pays les moins 
avancés (PMA).

  La Ferdi s’engage auprès de l’UEMOA et la CEMAC pour un soutien scien-
tifique renouvelé sur des sujets définis en commun de façon à fournir des 
données essentielles aux décisions de ces acteurs. 

  Dans le cadre la MRIP, l’ouvrage de Michael Keen (Tokyo College, University 
of Tokyo et Cerdi) est édité avec le soutien du MEAE : La fiscalité et l’environne-
ment : un aperçu des questions clés pour les pays en développement.

  La Ferdi contribue à la préparation scientifique et à l’animation du Symposium 
international organisé à Antananarivo par la Banque centrale de Madagascar 
pour son 50e anniversaire. 

  L’Institut des hautes études du développement durable (IHEDD) et l’Organi-
sation mondiale des douanes (OMD) organisent un atelier sur l’utilisage de 
l’intelligence artificielle dans les administrations. 

  Plus de 1000 personnes bénéficient des formations organisées par l’IHEDD.

  La conférence « Pascal et l’économie du monde. L’utilité espérée, l’entrepre-
neuriat social, la justice relative » est organisée à l’occasion du 400e anniver-
saire de la naissance de Blaise Pascal.

  Février 2024 : la Ferdi fête son 20e anniversaire avec un colloque sur les ques-
tions laissées dans l’ombre pour la réforme du financement international du 
développement. 

  Avril 2024 : le PCDI est officiellement lancé.
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Production scientifique

Publications

Depuis sa création en 2003, la Ferdi a édité 669 publications.

En 2023, 120 nouvelles publications sont répertoriées sur le site internet de la 
Ferdi dont 48 éditées par la Ferdi et en accès libre sur son site :

  4 ouvrages Ferdi ou rapports.

  42 notes brèves ou documents de travail.

  2 éditoriaux.

Indicateurs de développement innovants

La Ferdi met au point des indicateurs originaux de développement international. 
Tous les indicateurs développés sont en libre accès sur son site internet sous 
licence Ferdi, accompagnés des modes de calcul. 
Cette production répond au besoin de disposer d’indicateurs nouveaux sur le 
développement permettant de mieux mesurer progrès, handicaps, performances, de 
les comparer entre pays et d’apprécier leur évolution. 
La Ferdi fournit également des bases de données sur des thèmes spécifiques relatifs 
au continent africain : observatoire de la compétitivité durable, rente minière, projets 
d’électrification. 
https ://ferdi.fr/donnees

REVUE D’ÉCONOMIE DU DÉVELOPPEMENT 
La Ferdi édite, avec l’appui du Cerdi, la Revue d’économie du développement. 
Cette revue propose une analyse économique appliquée au développement et 
aux relations internationales, un lieu d’échanges scientifiques sur des thèmes 
économiques essentiels. 
Le 1er février 2024, la Revue d’économie du développement a fêté son 30e anni
versaire, à l’occasion duquel les membres du comité de rédaction ont été 
invités à discuter de l’évolution et des enjeux de la revue.

Le dernier volume paru est un numéro spécial consacré à la conférence an
nuelle de l’AFEDEV (International Conference on Development Economics – ICDE) 
dirigé cette année par Florent Bresson, Thomas Calvo, Marin Ferry, Isabelle 
Rabaud et Victor Stéphane. 
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Outils de diffusion

L’année 2023 a été marquée par :

  Un renforcement des ressources humaines du pôle communication de la Ferdi.

  Une visibilité plus forte de la Ferdi auprès des médias.

  Un accroissement de la visibilité de la Ferdi sur les réseaux sociaux avec un nombre 
de posts et d’abonnés en très forte hausse sur Linkedin. 

  Une visibilité du site de la Ferdi en hausse (+44 % par rapport à 2022).

  Un nombre de publications et d’événements de la Ferdi stable.

Conférences et ateliers

Depuis 2003, la Ferdi a organisé ou participé à 674 conférences ou ateliers. 

En 2023, la Ferdi a organisé ou pris part à 59 conférences. 

Blaise Pascal par Edelinck © Clermont Auvergne Métropole, Bibliothèque du patrim
oine, G

RA 60
25

Événement

Célébration  
du 400e anniversaire  
de la naissance de Blaise Pascal

Pour marquer le 400e anniversaire de la naissance de Blaise Pascal, Clermont-
Ferrand a été le théâtre d’une série d’événements passionnants. 
La Ferdi s’est associée au Centre international Blaise Pascal (CIBP) de l’Université 
Clermont Auvergne (UCA) pour organiser une conférence portant sur « Pascal 
et l’économie du monde. L’utilité espérée, l’entrepreneuriat social, la justice 
relative » (20 novembre 2023, Clermont Ferrand). Chaque session a pris la forme 
d’un panel réunissant philosophes, littéraires, économistes académiques et 
grands acteurs économiques sensibles aux messages pascaliens. Le colloque 
a ainsi permis la rencontre et le dialogue entre « pascaliens » et économistes. 
La vidéo de la conférence est disponible sur la chaîne YouTube de la Ferdi.

Centre international 
Blaise Pascal
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Communication digitale

  Site internet Ferdi

www.ferdi.fr

  Réseaux sociaux

•  LinkedIn
https ://www.linkedin.com/company/ferdi-fondation-pour-les-études-et-
recherches-sur-le-développement-international-/

•  Twitter
https ://twitter.com/FondationFERDI

•  YouTube
Une chaîne YouTube où les conférences sont rediffusées : 
www.youtube.com/@fondationferdi9172

  Sites internet connexes

•  Observatoire de la compétitivité durable
https ://competitivite.ferdi.fr/

•  Base de données sur le partage de la rente minière
https ://fiscalite-miniere.ferdi.fr/

  Blogs

•  Les membres de la Ferdi publient en moyenne 3 à 4 articles de blog par 
mois : https ://ferdi.fr/medias

•  Une plateforme dédiée à l’entrepreneuriat en Afrique, projet commun 
Investisseurs et Partenaires (I&P), Club africain des entrepreneurs et Ferdi : 
www.entreprenanteafrique.com/
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Financement international du développement
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Programmes
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Financement international du développement

Repenser l’architecture internationale 
du financement du développement

La Ferdi a créé la chaire Architecture internationale du financement du dévelop-
pement ayant pour objet une réflexion sur les réformes de fond souhaitables dans 
cette architecture. La réflexion est conduite par un groupe de 10 personnalités 
reconnues pour leur grande expérience en la matière et intervenant à titre per-
sonnel. La chaire est présidée par Philippe Le Houérou, ancien directeur général 
de la SFI et vice-président à la Banque mondiale, nommé depuis président du 
conseil d’administration de l’Agence française de développement (AFD).
La chaire a organisé une série de huit conférences et de débats en amont du 
Sommet pour un nouveau pacte financier mondial (Paris, 22-23 juin 2023) abou-
tissant à dix recommandations principales (voir encadré et site Ferdi) pour une 
refonte de l’architecture financière mondiale. Les activités de la chaire ont reçu 
le soutien du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères et du ministère de 
l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique. …/…

 Boussichas M., Guillaumont P. (dir.) 
(2024) Quel pacte financier mondial 
pour les pays pauvres et vulnérables ?, 
Ferdi, 172 p.

Cet ouvrage offre un regard approfondi sur la façon 
dont le financement international peut répondre aux 
défis rencontrés par les pays pauvres et vulnérables, 
défis exacerbés par les crises mondiales récentes. Porté 
par la chaire Architecture internationale du finance-
ment du développement, il est le fruit de huit confé-
rences et de vingt et un documents produits par la 
chaire en amont du Sommet pour un nouveau pacte 
financier mondial, et présente les dix recommanda-
tions principales de la Ferdi au Sommet. Il trouve une 
pleine et nouvelle actualité dans la perspective du pro-
chain Sommet des Nations unies sur le financement 
international du développement en 2025.

Quel pacte financier mondial  
pour les pays pauvres et vulnérables ? 
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Les apports les plus marquants de la chaire ont trait à la finalité du financement 
international et son allocation (voir encadré), à la critique des financements climat 
et à leur réforme, à la réforme des banques multilatérales de développement et à 
la façon dont le système international pourrait soutenir le financement de la petite 
entreprise en Afrique, notamment dans les filières agricoles. Les activités de la chaire 
ont fait l’objet d’un point d’étape lors du colloque du 20e anniversaire de la Ferdi 
où ont été examinées quatre grandes questions trop laissées dans l’ombre dans les 
négociations internationales et auxquelles la Ferdi donne la priorité pour la seconde 
phase des activités de sa chaire Architecture : mobiliser durablement, allouer équi-
tablement et efficacement entre pays, financer l’entrepreneuriat et dé-risquer pour 
avoir de l’impact, assurer la redevabilité des engagements publics. 
Les travaux de cette seconde phase se situent dans la perspective de la 4e conférence 
des Nations unies sur le financement du développement qui doit se tenir en 2025.
Un point central du message de la Ferdi est d’accorder dans l’architecture mondiale 
autant de place à l’allocation qu’à la mobilisation des financements, tant pour le 
développement que pour le climat.

Vers une reconnaissance de la vulnérabilité  
comme critère d’allocation?
L’année 2023 a marqué un tournant dans l’évolution du plaidoyer porté sur le sujet par la 
Ferdi depuis une quinzaine d’années. Trois réunions internationales ont permis d’actualiser, de 
développer et de partager les arguments en faveur de la prise en compte de la vulnérabilité 
dans les critères d’allocation de l’aide, avec la participation de chefs d’État, de ministres, des 
Secrétaires générales du Commonwealth et de la Francophonie, de la Haute Représentante 
de l’UN-OHRLLS, de vice-présidents de banques multilatérales de développement et du 
président de la Commission de l’UEMOA. Ces réunions ont eu lieu en mars, à Doha, lors 
de la 5e Conférence des Nations unies sur les PMA ; en juin, au Sommet de Paris pour un 
nouveau pacte financier mondial ; en octobre, à Marrakech, lors des Assemblées annuelles 
du Groupe de la Banque mondiale et du FMI, au cours desquelles la Ferdi a organisé un 
événement avec l’administrateur du Groupe Afrique II de la Banque mondiale (composé 
de 23 pays d’Afrique subsaharienne) et l’administrateur représentant la France.
Afin de rendre opérationnels les changements qu’elle préconise, la Ferdi examine com-
ment adapter les formules d’allocation et quel serait le meilleur indicateur de vulnérabilité 
à utiliser, invitant les banques multilatérales de développement à se doter pour cela d’un 
indice reposant sur les principes de l’indice de vulnérabilité multidimensionnelle élaboré 
aux Nations unies. 
Au Forum sur le financement du développement d’avril 2024, la France a dans cet esprit 
recommandé la prise en compte de la vulnérabilité dans l’allocation et a décidé de don-
ner une priorité aux pays les moins avancés (PMA) et à une liste complémentaire de pays 
vulnérables pour l’allocation de son aide publique au développement (APD). 

À lire :  Guillaumont P. (2023) « Prendre en compte la vulnérabilité dans la répartition mondiale des finan-
cements concessionnels », Ferdi Note brève B246, avril.

Guillaumont P. (2023) « On the principles of allocation of concessional finance, in particular from 
Multilateral Development Banks », Ferdi Note brève B259, décembre.

…/… 
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 Dama A-A., Dequiedt V., de Ubeda A.-A.,  
Rota-Graziosi G. (2023) « La taxation des carburants 
de l’aviation civile comme source de financement à 
destination des pays vulnérables », Ferdi Document 
de travail P318, mars.

La taxation des carburants, 
une source de financement 
à destination des pays 
vulnérables ? 

La Ferdi a étudié la possibilité de taxer les car-
burants de l’aviation civile et du transport ma-
ritime pour soutenir les pays vulnérables face 
au changement climatique.

Pour l’aviation, l’étude examine les contraintes 
et opportunités de mise en œuvre d’une taxe 
sur le kérosène qui pourrait générer de 5,8 à 18 
milliards d’euros par an. Ces fonds pourraient 
soutenir des mesures d’adaptation au change-
ment climatique et encourager une transition 
vers des transports plus écologiques. Les conclu-
sions ont été intégrées aux recommandations 
du Sommet pour un nouveau pacte financier 
mondial en juin 2023.

Pour le transport maritime, l’étude examine les 
effets économiques d’ une taxe carbone, évaluant 
son impact sur les flux commerciaux, le pouvoir 
d’achat des consommateurs et les émissions de 
CO2. Trois conclusions majeures émergent : la 
taxe affecte inéquitablement les pays, pénalisant 
davantage les pays pauvres ; elle a un faible im-
pact sur la réduction des émissions de CO2 ; et les 
ressources fiscales générées sont très inférieures 
aux coûts économiques associés. Cette analyse 
fournit une base quantitative pour les discussions 
et négociations internationales en cours.

Objectifs

  Influencer le débat sur l’architecture internationale du développement.

  Promouvoir la prise en compte des vulnérabilités structurelles dans l’alloca-
tion des fonds concessionnels.

  Évaluer l’efficacité du financement externe pour le développement.

À lire :  Dequiedt V., de Ubeda A-A., Mien E. (2024) 
« Navigating international taxation: the effects of 
a carbon levy on shipping », Ferdi Document de 
travail P340.

Dequiedt V., de Ubeda A-A., Mien E. (2024) 
« Vers une taxe carbone sur le transport maritime 
international : mesurer les effets économiques pour 
évaluer la pertinence et accompagner la mise en 
œuvre », Ferdi Note brève B267.
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Deux autres réalisations

  Conditionnalité de l’aide. Étude pour le bureau d’évaluation de l’aide 
suédoise (EBA), offrant une revue de la littérature académique des 20 dernières 
années sur l’évolution, la nature et l’efficacité de la conditionnalité. Elle est 
complétée par une note brève de la Ferdi (B266, Boussichas M., Guillaumont P., 
Guillaumont Jeanneney S., 2024) et une contribution à la chaire AIFD.

  Base de données sur les banques publiques de développement. La Ferdi 
s’engage avec l’Agence française de développement et l’Institute for New 
Structural Economics de l’Université de Pékin pour actualiser et enrichir cette 
base, créée dans le cadre du Sommet Finance en Commun, qui recense plus 
de 500 institutions à travers le monde, et fournit leur année de création, leur 
mandat leurs actifs totaux, etc. La Ferdi met à jour et améliore cette base, 
en s’attachant à créer une typologie des banques de développement et à 
identifier les institutions duales. Et le consortium vise à l’exploiter pour des 
travaux académiques.

Parmi les publications

  Cabrillac B., Fabre C., Jacolin L. (2023) « Soutenabilité de la dette et 
changement climatique », Ferdi Note brève B249, mai.

   Dequiedt V., De Ubeda A-A., Rota-Graziosi G. (2023) « Des taxes affectées 
pour financer les biens publics mondiaux : pertinence et mise en œuvre », 
Revue d’économie financière 2023/3, vol. 151 (issue 3), pp. 187 à 199.

  Le Houérou P. (2023) « Fonds climatiques : l’heure du grand ménage a 
sonné », Revue d’économie financière 2023/3, vol. 151 (issue 3), pp. 239-260.

  Guillaumont P., Boussichas M., Dsouza A. (2023) « The Evolution of Aid 
Conditionality : A Review of the Literature of the Last Twenty Years », EBA 
Working Paper September 2023.

  Guillaumont P., Guillaumont Jeanneney S. (2023) « Les financements 
climat entre ubiquité et exiguïté : enjeux politiques de leur définition », Revue 
d’économie financière 2023/3, vol. 151, pp. 25-237.

  Guillaumont Jeanneney S. (2023) « Juger de l’efficacité des financements en 
fonction de leurs finalités : quatre arbitrages de la coopération internationale 
pour le développement », Ferdi Document de travail P327, mai.

  Léon F. (2023) « Public bank lending in Africa in times of crisis », Emerging 
Markets Review, vol. 55.

  Severino J.-M. (2023) « Des millions pour des milliards : accélérer l’émergence 
entrepreneuriale africaine pour une croissance accélérée, durable et riche en 
emplois », Ferdi Document de travail P325, mai.
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Parmi les événements

  9 avril 2024 | Webinaire. La facilité de résilience et de durabilité du FMI 
(RSF) : premiers retours d’expérience africains. Organisé dans le cadre 
du partenariat Banque de France-Ferdi, en collaboration avec le Finance for 
Development Lab, ce webinaire avait pour objectif d’amorcer un dialogue 
permettant de mieux comprendre les attentes des pays bénéficiaires vis-à-
vis de la RSF.

  22 juin 2023 | Comment assurer un financement efficace à destination 
des pays pauvres et vulnérables ? Perspectives résultant des propositions 
de la chaire Architecture internationale du financement du développement 
(AIFD) de la Ferdi. Événement organisé par la Ferdi en marge du Sommet pour 
un nouveau pacte financier mondial de Paris.

  17 mai 2023 | Audition de la Ferdi dans la perspective du prochain co-
mité interministériel de la coopération internationale et du dévelop-
pement (CICID). Matthieu Boussichas, Responsable programme à la Ferdi 
a été auditionné par la Commission des affaires étrangères de l’Assemblée 
nationale.

Blogs

  6 février 2024 | Project Syndicate. « Official Development Assistance Must 
Recognize Countries’ Vulnerabilities ». Blog de Abdoul Salam Bello, Arnaud 
Buissé et Patrick Guillaumont sur https ://www.project-syndicate.org/.

  20 juin 2023 | The Conversation. « Pacte financier mondial : quel rôle pour 
les banques publiques de développement face aux crises ? ». Blog de Florian 
Léon sur https ://theconversation.com.

Assemblées annuelles du FMI et de la Banque mondiale, Marrakech, 10 octobre 2023.
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Éclairer les réformes et les accompagner

Dans un contexte où les administrations fiscales et douanières des pays en 
développement, en particulier en Afrique subsaharienne, font face à des défis 
considérables en matière de mobilisation des ressources intérieures, la Ferdi 
s’est engagée à soutenir les administrations de ces pays dans leurs efforts de 
renforcement du système fiscal. En collaboration avec le Centre pour les études 
et recherches sur le développement international (Cerdi), la Ferdi œuvre à 
travers une variété d’activités visant à informer les politiques et à renforcer les 
capacités dans le domaine de la fiscalité pour le développement.

L’ouvrage explore les effets potentiels et réels des 
politiques fiscales et douanières sur les princi-
paux problèmes environnementaux auxquels sont 
confrontés les pays en développement. L’objectif 
est d’identifier des orientations pour une poli-
tique fiscale et douanière plus adaptée. L’auteur, 
Michael Keen, propose ainsi des recommandations 
concrètes à l’adresse des pouvoirs publics et de la 
communauté internationale, en particulier sur la 
question de l’acceptation politique des réformes fis-
cales environnementales.
L’ouvrage a été publié dans le cadre de la plate-
forme française d’échange et de coordination inter-
ministérielle sur la mobilisation des ressources 
intérieures publiques (MRIP) et a bénéficié du 
financement du Ministère français de l’Europe 
et des Affaires étrangères (MEAE). Il est préfacé 
par Aurélien Lechevallier, Directeur général de la 
Mondialisation, de la culture, de l’enseignement et 
du développement international du MEAE.

La fiscalité et l’environnement : 
un aperçu des questions clés pour 
les pays en développement

 Keen M. (2023) La fiscalité et l’environ-
nement : un aperçu des questions clés 
pour les pays en développement [Taxa-
tion and the environment: an overview 
of key issues for developing], préface 
d’A. Lechevallier, Ferdi, 152 p.

Fiscalité pour le développement
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Objectifs

  Accompagner la prise de décision des administrations fiscales et douanières 
des pays en développement.

  Collaborer aux plateformes et initiatives internationales sur la fiscalité.

  Favoriser la diffusion des savoirs en matière de fiscalité et de choix fiscaux.

Réalisations

  La Ferdi apporte son soutien scientifique aux prises de décision des 
institutions régionales africaines. En 2023, la Ferdi a ainsi réalisé dans le 
cadre de son partenariat avec la commission de l’UEMOA une estimation des 
potentiels fiscaux et de la fiscalité verte des pays de l’UEMOA, fournissant ainsi 
des données essentielles pour orienter les politiques fiscales régionales. Elle a 
également produit une revue de la fiscalité environnementale actuellement 
en vigueur dans les États membres de la CEMAC, établissant ainsi les forces et 
faiblesses de chaque État membre, afin d’identifier d’éventuelles réformes en 
politiques fiscales. 
  Le rapport « Études de cas sur la taxation de l’aide : Bénin, Cameroun 
et Kenya » est publié. Dans la continuité des recherches débutées en 2019, 
Émilie Caldeira, Anne-Marie Geourjon et Grégoire Rota-Graziosi ont publié 
pour la Platform for Collaboration on Tax un rapport intitulé « Études de cas 
sur la taxation de l’aide : Bénin, Cameroun et Kenya ». Ce rapport estime la 
dépense fiscale liée à l’aide projet et met en lumière les risques de distorsions 
engendrées par les traitements fiscaux de l’aide. Les résultats ont été présentés 
lors de la conférence « Journées de la Fiscalité et du Développement » de 
l’OCDE le 15 février 2023.
  Yannick Bouterige et Bertrand Laporte remettent les conclusions de 
l’étude diagnostique sur la fiscalité minière et pétrolière du Congo et 
du Sénégal. Cette étude a été conduite dans le cadre du projet « Chaînes de 
valeur et enjeux de la fiscalité du secteur extractif en République du Congo 
et en République du Sénégal » dirigé par Expertise France et l’Initiative pour 
la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE). L’étude sera présentée et 
discutée lors d’un atelier de réflexion en présentiel dans chacun des deux pays 
entre mai et juin 2024.
  La Ferdi anime la plateforme française d’échange et de coordination 
inter ministérielle sur la mobilisation des ressources intérieures publi-
ques (MRIP). Cette plateforme contribue à la mise en œuvre du plan français 
d’investissement stratégique pour le développement (PISD). À travers les webi-
naires organisés pour la plateforme, la Ferdi participe aux discussions et à la 
diffusion des savoirs sur des sujets tels que le civisme fiscal, la fiscalité environ-
nementale, la décentralisation fiscale, le genre et la fiscalité, et les droits d’ac-
cises en lien avec la santé publique.
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  La Ferdi participe à la diffusion des savoirs en matière de fiscalité 
extractive. Outre la mise à disposition d’une importante base de données 
juridique et fiscale permettant d’évaluer le partage de rente sur le secteur de 
l’or dans les pays africains (https ://fiscalite-miniere.ferdi.fr/), l’Institut des hautes 
études du développement durable (IHEDD-Ferdi) a proposé 5 formations sur 
ce sujet en 2023-2024. L’évaluation du partage de rente est essentielle aux États 
pour réaliser les réformes fiscales minière et pétrolière, aider à la négociation 
des contrats, éviter leur renégociation, et mieux prévoir les recettes. 
  Une application sur la régressivité des exonérations de l’impôt sur les 
sociétés (IS) en Afrique est mise à disposition. Cette application « The 
regressivity of CIT exemptions in Africa » est le fruit du travail de Alou Adessé 
Dama, Grégoire Rota-Graziosi, Faycal Sawadogo et Mohamed Aliou Tounkara. 
Elle permet une aide à la prise de décision en matière d’exonérations fiscales 
et d’apprécier la progressivité ou la régressivité des systèmes fiscaux nationaux 
appliqués aux entreprises en faisant varier la charge fiscale en fonction de la 
rentabilité brute de l’entreprise. En 2023, la Ferdi a également publié le guide 
méthodologique L’évaluation de l’effet distributionnel des dépenses fiscales de 
TVA en lecture sur son site internet. (https ://shiny.mesocentre.uca.fr/app/
citregressivity).
  L’IHEDD-Ferdi collabore au programme DATAFID d’Expertise France. 
Mandaté par Expertise France en mars 2021 pour accompagner le renforcement 
des capacités sur la science des données au sein des administrations fiscales 
et douanières, l’IHEDD-Ferdi a produit un parcours de formation « à la carte ». 
Le parcours comprend 12 formations à distance pour un total de 150 heures 
de formations. Il a été élaboré en concertation avec les pays bénéficiaires. En 
avril 2024, la Ferdi a participé à l’événement de clôture du projet.

Parmi les publications

  Bouterige Y., Amedanou Y., Laporte B. (2023) « Régimes fiscaux miniers et 
partage de rente : analyse comparée Afrique-Amérique latine, le cas du cuivre », 
Revue de Droit Fiscal, n°11-12, LexisNexis.
  Bouterige Y., Pafadnam N. R. (2023) « L’Initiative pour la Transparence dans les 
Industries Extractives (ITIE) : une mine d’informations à exploiter ? », Ferdi Document 
de travail P313, janvier.
  Caldeira É., Geourjon A-M., Laporte B. (2023) L’évaluation de l’effet distributionnel 
des dépenses fiscales de TVA. Guide méthodologique, Ferdi, 35 p.
  Dama A. A., Rota-Graziosi G., Sawadogo F. (2024) « The Regressivity of CIT 
Exemptions in Africa », International Tax and Public Finance.
  Geourjon A.-M., Laporte B., Montagnat-Rentier G. (2023) « The Use of Mirror 
Data by Customs Administrations: From Principles to Practice », IMF Technical 
Notes and Manuals No. 2023/005.
  Occhiali G. (2023) « What’s the Catch? A Review of the Fiscal Treatments of Fisheries 
in Sub-Saharan Africa », The Journal of Environment & Development, vol. 32 (issue 2).
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Parmi les événements

  27 février 2024 | Lancement de l’ouvrage de Michael Keen sur la fiscalité 
environnementale dans les pays en développement. Ce webinaire a présenté 
les principaux messages de l’ouvrage, qui ont ensuite été discutés avec un panel 
composé d’experts, d’institutionnels et praticiens travaillant sur ces questions. 
Webinaire dont le replay est en ligne sur la chaîne YouTube de la Ferdi.

  14 juin 2023 | Réunion du Comité d’orientation d’AFRITAC Centre. À l’occasion 
de la 25e réunion de son Comité d’orientation, AFRITAC Centre – qui est le centre 
de renforcement des capacités du FMI pour l’Afrique centrale – a invité Grégoire 
Rota-Graziosi (Cerdi) aux travaux d’ouverture en tant que modérateur du débat 
sur les « Réformes sur la gouvernance des ressources naturelles dans les pays 
d’AFRITAC Centre ».

  Février-mars 2023 | Plaidoyer pour une révision de l’octroi de mer. La 
Ferdi avait publié, en 2020, le rapport « Impact économique de l’octroi de mer 
dans les Départements d’Outre-mer français » (Geourjon A.-M., Laporte B.) qui 
pointait les défauts de l’octroi de mer et proposait des scenarii alternatifs à cet 
impôt. En février 2023, ce travail a été présenté au Conseil économique social 
et environnemental (CESE) et les auteurs ont été auditionnés par la commission 
d’enquête de l’Assemblée nationale sur le coût de la vie dans les collectivités 
territoriales en mars.

Blogs

  22 février 2024 | Cerdi.uca.fr. Zoom sur la recherche. « L’exonération d’impôt 
sur les sociétés : la pire des incitations fiscales ? » article de Alou Adessé Dama, 
Grégoire Rota-Graziosi, Fayçal Sawadogo.

Presse

  21 novembre 2023 | Le Monde (Politique). Chez les élus d’outre-mer, la crainte 
d’une réforme de la taxe sur les biens importés. https ://www.lemonde.fr/politique/
article/2023/11/21/chez-les-elus-d-outre-mer-la-crainte-d-une-reforme-de-la-
taxe-sur-les-biens-importes_6201340_823448.html.
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Intégration régionale, commerce & compétitivité

Les périmètres de la compétitivité

La Ferdi se distingue par son engagement actif en faveur de l’intégration 
régionale et le développement du commerce international. Elle participe aux 
réflexions tant théoriques que techniques destinées à appuyer l’action des 
institutions communautaires. Les études et recherches sont réalisées en étroite 
collaboration avec la CEMAC, l’UEMOA et les autres institutions régionales.

Une troisième convention de partenariat avec la Commission de l’UEMOA pour 
la période 2023-2025 et avec la Commission de la CEMAC pour la période 2023-
2024 ont été signées, témoignant ainsi de l’engagement continu de la Ferdi 
auprès de ces institutions.

Séminaire  
de haut niveau

Les intégrations à l’économie mondiale  
et les contraintes de la compétitivité durable

Du 12 au 14 décembre 2023, l’Institut des hautes études du dévelop-
pement durable (IHEDD) a organisé un séminaire réunissant des 
cadres des secteurs public et privé œuvrant pour l’intégration 
de la compétitivité durable dans les politiques publiques.

Animé par Désiré Avom et Patrick Plane, ce séminaire a exploré la 
notion de compétitivité et présenté des outils de mesure novateurs 
prenant en compte l’attractivité, la compétitivité prix et la vulnérabilité. 
Les échanges ont également porté sur la position de l’Afrique 
centrale et du Cameroun dans le commerce mondial et les facteurs 
de compétitivité influençant les échanges, à la fois globalement et 
intra-régionalement. Ce séminaire s’est inscrit dans le cadre de la 
convention entre l’Université de Yaoundé II-Soa et la Ferdi.
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Objectifs

  Analyser la compétitivité durable et la capacité des pays africains à s’intégrer 
dans l’économie mondiale.

  Contribuer aux analyses des Commissions de l’UEMOA et de la CEMAC.

  Évaluer l’impact des mesures qui affectent le commerce des pays en déve-
loppement et leur lien avec l’environnement.

Réalisations

  La Ferdi signe des conventions de partenariat avec l’UEMOA et la 
CEMAC. Pour l’UEMOA, cinq axes de travail sont mis en œuvre sur les po-
tentiels fiscaux et la fiscalité verte, le suivi de la vulnérabilité économique 
des pays de l’UEMOA, l’économie numérique, les politiques de modernisa-
tion agricole et les politiques d’emploi des jeunes. Le programme de travail 
à mettre en œuvre dans le cadre de la convention avec la CEMAC comprend 
l’accompagnement du lancement de l’Observatoire du climat des affaires de 
la CEMAC, l’approfondissement des questions relatives à la surveillance mul-
tilatérale, ainsi que l’approfondissement et la consolidation des conclusions 
de l’étude sur l’Université d’excellence.

  Deux études sur la compétitivité en zone UEMOA sont réalisées. La première 
étude porte sur la compétitivité hors prix de l’UEMOA et la deuxième sur la 
transformation structurelle en UEMOA. L’auteur de ces études, Patrick Plane, 
fournit ainsi des apports précieux pour orienter les décisions stratégiques 
dans la région.

  Plusieurs articles sur la mise en œuvre de l’accord sur la facilitation des 
échanges sont publiés dans des revues à comité de lecture ou blogs. 
L’auteur, Jaime de Melo, établit que la mise en œuvre des dispositions de l’accord 
sur la facilitation des échanges constituerait un complément puissant au pro-
gramme de réduction tarifaire de la zone de libre-échange continentale africaine.

Parmi les publications

  Gourdon J., Gourdon K., de Melo J. (2023) « A (More) Systematic Exploration 
of the Trade Effect of Product-Specific Rules of Origin », World Trade Review, 
vol. 22, pp. 421-435.
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  De Melo J., Sorgho Z., Wagner L. (2024) « La mise en œuvre de l’accord sur la 
facilitation des échanges devrait stimuler le commerce entre les membres de 
la zone de libre-échange continentale africaine », Ferdi Note brève B264, février.

  Plane P. (2023) « La compétitivité hors prix de l’UEMOA : mesure et évaluation 
comparée », avec les contributions d’Alban A. E. Ahouré et Youssoufou Hamadou 
Daouda, Rapport Ferdi pour l’AFD, 252 p.

Parmi les événements

  24-26 janvier 2024 | Atelier d’opérationnalisation des points focaux de 
l’Observatoire du climat des affaires (OCA) en zone CEMAC. Patrick Plane 
collabore à l’OCA de la CEMAC, qui a organisé ce séminaire, conjointement 
avec la Ferdi, pour former les points focaux nationaux (PFN) chargés de 
fournir des informations nationales sur le climat des affaires. L’atelier a réuni 
une vingtaine d’experts nationaux et de consultants internationaux, et a été 
inauguré par Nicolas Beyeme Nguema, commissaire en charge des Politiques 
économiques, monétaires et financières à la Commission de la CEMAC.

Blogs

  19 décembre 2023 | The Economic Research Forum. « Boosting trade through 
flexible rules of origin in preferential agreements ». Article de Jaime de Melo, 
Julien Gourdon et Karin Gourdon. https ://theforum.erf.org.eg/2023/12/19/
boosting-trade-through-flexible-rules-of-origin-in-preferential-agreements/.

Presse

  13 juillet 2023 | L’Opinion (Maroc). Formalités douanières : réductions tarifaires, 
le grand défi de la ZLECAf. https ://www.lopinion.ma/Formalites-douanieres-
Reductions-tarifaires-le-grand-defi-de-la-ZLECAf_a42277.html.
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Transition énergétique, ressources & environnement

Au cœur des arbitages

Dans un monde confronté à des défis complexes liés à la transition énergétique, 
à la préservation des ressources et à la protection de l’environnement, la Ferdi 
a poursuivi ses efforts en 2023 pour analyser, évaluer et plaider en faveur 
de solutions novatrices. De la compréhension des liens entre politiques 
commerciales et climatiques à l’évaluation de l’impact des mini-réseaux sur 
le développement, en passant par la mobilisation de financements pour la 
résilience climatique, la Ferdi s’engage activement dans des initiatives cruciales 
pour un avenir durable. Le climat est présent dans tous les programmes de 
la Ferdi. De plus, en lançant une chaire dédiée à la gestion des ressources 
naturelles, elle promeut un dialogue politique et une recherche de pointe 
pour une gouvernance plus éclairée. 

L’objectif de la chaire Gestion des res-
sources naturelles est de promouvoir une 
meilleure gouvernance des ressources 
naturelles en encourageant le dialogue 
entre les mondes universitaire et politique. 
Sa mission est de produire des recherches 
pour éclairer les politiques et garantir un 
usage durable de ces ressources, tenant 
compte de leur importance en tant que 
biens communs. La chaire vise à apporter 
une nouvelle perspective sur la gouver-
nance des ressources naturelles dans les 
pays en développement, en la contextuali-
sant dans la concurrence entre les grandes 
puissances pour obtenir des minéraux 
essentiels nécessaires à la transition éner-
gétique et à la numérisation. 

La chaire Gestion des ressources naturelles 
bénéficie du soutien du Cerdi, qui joue un 
rôle clé dans la formation de nombreux 
économistes africains. En s’appuyant sur 

ce vaste réseau académique et politique 
à travers l’Afrique, la chaire pourra associer 
les chercheurs des pays en développe-
ment et diffuser largement les résultats 
des recherches dans ces régions. 

La chaire est dirigée par Rabah Arezki, 
directeur de recherche CNRS au Cerdi, 
ancien Économiste en chef et Vice-
président à la Banque africaine de déve-
loppement. En 2023, ce dernier a dirigé la 
préparation d’un ouvrage sur le change-
ment climatique, les ressources naturelles 
et la géopolitique.

Chaire Gestion des ressources naturelles

Équipe

  Rabah Arezki
  Jean-Pierre Landau
  Ahmed Tritah
  Grégoire Rota-Graziosi
  Rick van der Ploeg
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Objectifs

  Mettre en évidence l’urgence d’aider les pays africains non seulement à 
s’adapter au changement climatique, mais également à atténuer leur em-
preinte carbone de leur croissance.

  Évaluer l’impact des mini-réseaux sur l’électrification rurale en Afrique et éla-
borer un plaidoyer pour une coopération public-privé dans le développe-
ment de ces mini-réseaux.

  Promouvoir une meilleure gouvernance des ressources naturelles et sensibi-
liser aux enjeux géopolitiques découlant de leur utilisation pour la transition 
énergétique.

Réalisations

  L’article « The landscape of CO2 emissions across Africa: A comparative 
perspective » est publié dans The World Economy. Cet article de Jaime de 
Melo et Jean-Marc Solleder met en évidence l’augmentation de l’intensité 
carbone de la production en Afrique et soulignant l’urgence d’atténuer cette 
empreinte carbone. Il fait suite et conclut une série d’articles publiés en 2022 
sur le sujet. 

  La méthode innovante d’évaluation d’impact des mini-réseaux sur 
l’accès à l’électricité et le développement donne ses premiers résultats. 
Cette méthode RCT développée par Jean-Claude Berthélemy, Mathilde 
Maurel et Vincent Nossek intègre des données NTL (Nighttime Lights) 
obtenues à partir d’observations par satellite et les données d’enquêtes 
terrain légères auprès des localités et des entreprises fournisseurs d’accès. 
Peu couteuse, c’est la première fois que ce type d’évaluation est réalisée pour 
les mini-réseaux. Elle a porté sur 12 villages malgaches. À terme, le résultat 
de ces travaux permettra de renforcer les capacités en matière de suivi/
évaluation des projets de mini-réseaux et de planification des programmes 
d’investissement pour l’électrification du continent africain. Les résultats 
préliminaires montrent un effet positif sur la consommation d’électricité et la 
santé. Ce travail est réalisé en collaboration avec Électriciens sans frontières.

  La chaire Gestion des ressources naturelles est créée.
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Parmi les publications

  Berthélemy J.-C., Maurel M. (2024) « A sky view evaluation of the impact 
of mini-grid projects on progress towards SDG7 », Journal of Development 
Effectiveness, janvier.

   De Melo J., Solleder J.-M. (2023) « The Landscape of CO2 Emissions Across 
Africa: A Comparative Perspective », The World Economy, Special Issue “Supply 
Chain Trade in Africa: retrospect ans prospect”, de Melo J., Olarreaga M. (eds), 
vol. 46 (issue 11), pp. 3392-3418.

   Feindouno S. (2022) « En quoi les pays africains sont-ils structurellement 
vulnérables au changement climatique ? », Revue d’économie du développement 
2022-4, vol. 32, pp. 19-40.

Blogs

   entreprenanteafrique.com | Quatre articles de blogs de Jean-Claude Berthé-
lemy et Séréna Barès (Électriciens sans frontières) sur la mesure d’impact des 
projets d’électricité décentralisée.

   Devex | « Opinion: The World Bank should become the ‘IMF of climate’ ». Article 
de Rabah Arezki et Philippe Le Houérou.

Presse

  Août 2023 | L’Atlas des Afriques. Le Monde Afrique. 
L’illustration de l’article « L’impact démesuré de la 
crise climatique » sur les données de l’indicateur de 
vulnérabilité au changement climatique développé 
par la Ferdi.
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Capital humain

La santé, l’éducation et le numérique,  
pierres angulaires du développement

Les activités de ce programme de la Ferdi s’inscrivent dans la perspective de 
l’analyse et de la réduction de la vulnérabilité des systèmes de santé et du 
renforcement de leur efficacité, efficience et résilience. 

Trois axes de recherche appliquée ont été privilégiés en ce sens, du fait de 
leur très grande importance pour les politiques et les systèmes de santé : 
l’efficience des structures de soins ; le financement de la santé ; et l’analyse du 
comportement des ménages face aux risques sanitaires.

Analyse des systèmes de santé  
dans les pays en développement et émergents

Objectifs 

  Fournir aux États et à leurs partenaires des informations fondées sur la re-
cherche et de nature à contribuer à des prises de décision économiquement 
faisables, socialement et politiquement acceptables. 

  Au regard des ODD santé, contribuer au renforcement du capital humain en 
santé.

Réalisations

  Les conclusions l’étude sur l’efficience d’un échantillon de centres 
de santé de famille à Oulan-Bator (Mongolie) sont incluses dans une 
requête au Parlement déposée par le ministère de la Santé de Mongolie. 
Cette étude a été réalisée par Jacky Mathonnat en partenariat avec le Center 
for Health Development.

  Jacky Mathonnat participe au programme « Améliorer l’efficience des 
hôpitaux généraux publics et privés à Lomé et dans deux métropoles 
régionales et Déterminants du comportement des jeunes femmes au 
Togo en matière de prévention en santé ». Ce programme défini avec 
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le concours du ministère de la Santé du Togo est réalisé en collaboration 
avec le LEDi (Laboratoire d’Économie de Dijon, Université de Bourgogne) et 
l’équipe Analyse Économique des Politiques Publiques (ANEPP) de l’Univer-
sité de Lomé.

  L’IHEDD-Ferdi élabore des programmes de formation en économie de 
la santé. Ces programmes sont conçus pour les acteurs publics et privés 
occupant des postes de responsabilité dans les systèmes de santé ou dans 
des domaines connexes tels que les finances et les affaires sociales. En 2023, 
6 formations ont été dispensées avec le soutien du Département des Relations 
extérieures et de la Coopération du Gouvernement princier de Monaco.

Impacts de la Covid

En 2022 et 2023, une attention particulière a été portée aux effets indirects 
de la Covid-19 sur la mortalité en Afrique et à ses effets sur l’efficience des 
hôpitaux de district dans 2 pays : Burkina Faso et Niger.

Objectifs 

  Mesurer les impacts de la Covid-19 sur la mortalité en Afrique.

  Mesurer les impacts de la Covid-19 sur l’efficience des hôpitaux de district.

Réalisations

  Jean-Louis Arcand, Sosso Feindouno et Patrick Guillaumont publient 
un article sur le transfert de mortalité dû à la Covid-19 des pays du Nord 
vers les pays du Sud dans Social Science & Medicine. Cet article fait suite 
à l’ étude réalisée dans le cadre d’une subvention de l’Agence nationale de la 
recherche (ANR) pour l’appel « Recherche-Action Covid-19 ». L’article explore 
le mécanisme par lequel la politique de confinement, mise en place dans les 
pays du Nord pour endiguer la propagation du virus et sauver des vies, a eu 
pour effet de transférer le risque de mortalité vers le Sud, en particulier vers 
les États fragiles dont la majorité se trouve en Afrique subsaharienne. 

  La Ferdi contribue au programme de l’Agence française de développe-
ment sur l’impact de la Covid-19 sur la santé et l’efficience des struc-
tures de soins en Afrique. L’objet de ce programme est de mieux répondre 
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Alors que la pandémie a jeté le monde dans 
l’incertitude, les premières craintes d’une ca-
tastrophe en Afrique ne se sont pas concréti-
sées. Le taux de mortalité dû à la Covid-19 en 
Afrique représente 4 % des décès dans le monde. 
Cepen dant, les statistiques officielles relatives à 
la Covid-19 ne donnent qu’une indication de la 
mortalité directe associée à la pandémie. Les pré-
cédentes épidémies et crises nous enseignent 
que les effets indirects l’emportent souvent sur 
les effets directs observés sur la santé en général 
et la mortalité en particulier.
Dans cet ouvrage, l’auteur Sosso Feindouno exa-
mine les données disponibles, analyse la pro-
pagation du virus sur le continent, et met en lumière 
la prédominance des conséquences indirectes de 
la pandémie, notamment sur l’économie et la santé. 
Un appel urgent à renforcer la résilience africaine 
face aux futures crises sanitaires.

La mortalité due au Covid-19  
en Afrique : prédominance  
des effets indirects

 Feindouno S. et al. (2024) La mortalité 
due au Covid-19 en Afrique : prédomi-
nance des effets indirects, Ferdi, 116 p.
— également document de recherche 
AFD (série grise), octobre 2023.

aux chocs sanitaires, actuel et à venir. Deux études ont été conduites par la 
Ferdi : l’une sur les effets indirects de la Covid-19 sur la mortalité en Afrique, 
et l’autre sur les effets de la pandémie sur l’efficience des hôpitaux de dis-
trict au Burkina Faso et au Niger, en collaboration avec une équipe désignée 
par le ministère de la Santé de chaque pays. Ces études ont fait l’objet de 
trois articles en co-écriture avec Jacky Mathonnat et d’un article de Sosso 
Feindouno publiés par l’AFD. Ce dernier a été repris sous forme d’ouvrage par 
la Ferdi.
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Soutien à la production des savoirs

Objectifs 

  Appuyer les institutions ou les États pour le développement des savoirs.

Réalisations

  La Ferdi devient partenaire principal du projet « Savoirs Éco en Tunisie », 
mis en œuvre par Expertise France et financé par l’Union européenne. Le 
projet vise à appuyer le débat public sur les enjeux économiques en Tunisie 
à travers un renforcement des structures productrices de savoirs à vocation 
économique (SPSE). La Ferdi propose des activités de formation à destination 
des SPSE tunisiennes, ainsi qu’un programme de mentorat, permettant 
l’accompagnement de SPSE dans leurs projets de recherche jusqu’à la 
publication de policy briefs.

  La Ferdi appuie la réflexion de la CEMAC pour la création d’une univer-
sité d’excellence régionale. Dans le cadre de sa convention de partenariat 
avec la Commission de la CEMAC, la Ferdi analyse les différents modèles éco-
nomiques applicables aux pôles d’excellence communautaires et en particu-
lier à l’Université afro-américaine d’Afrique centrale (AAUCA). Les travaux en 
cours devraient être finalisés en 2024.

Parmi les publications

  Feindouno S., Arcand J.-L., Guillaumont P. (2024) « Covid-19’s death 
transfer to Sub-Saharan Africa », Social Science & Medicine, vol. 340 (issue 1), 
116486.
  Guillon M., Mathonnat J., Narantuya B. (2023) « L’efficience des structures 
de soins en Mongolie : une question clé pour la politique de santé mongole », 
Le CNRS en Chine, la vie des laboratoires, vol. 37, Printemps 2023.
  Mathonnat J., Guillon M., Kergall P., Morillon G. (2023) « Effets de la 
pandémie de Covid-19 sur l’efficience des hôpitaux de district au Burkina Faso 
et au Niger », Papier de recherche n°300, Agence française de développement.

26

Ca
pi

ta
l h

um
ai

n



Parmi les événements

  21-23 février 2023 | Présentation au ministère de la Santé du Niger des 
résultats de l’étude conduite par la Ferdi (J. Mathonnat) sur les effets de la 
Covid-19 sur l’efficience des hôpitaux de districts.

  20 septembre 2023 | Le séminaire annuel de la direction Santé et 
Protection sociale de l’Agence française de développement dirigée par 
Agnès Soucat s’est tenu à la Ferdi.

  21 septembre 2023 | Audition de Martine Audibert et Jacky Mathonnat 
par Élise Leboucher, rapporteur pour la Commission des affaires étrangères 
de l’Assemblée nationale sur l’aide de la France à la santé, regards spécifiques 
sur l’Afrique.

  17 octobre 2023 | Signature de la convention de partenariat entre la 
Ferdi et Expertise France. Vianney Dequiedt et Audrey-Anne de Ubeda 
participent à l’événement de lancement du projet « Savoirs Éco en Tunisie ».

Blogs

  entreprenanteafrique.com | Pélissier A., Alowou A. P., Atake E.-H. (2023) « La 
santé des jeunes dans les pays d’Afrique sub-saharienne : un enjeu majeur 
dans l’optique des objectifs du développement durable ».

Signature de la convention de partenariat entre la Ferdi et Expertise France 
pour le projet « Savoirs Éco en Tunisie », 17 octobre 2023.
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Un nouveau contexte  
dans les pays à faible revenu

Les travaux de la Ferdi visent à déterminer le rôle de l’intégration économique 
et monétaire sur le développement, l’impact de la politique monétaire et de 
change sur la compétitivité et le rôle du système financier dans le développe-
ment. Sur ces questions, la fondation travaille en étroite collaboration avec le 
Cerdi, la Banque de France, l’UEMOA et la CEMAC.

Objectifs 

  Contribuer à la recherche sur les politiques monétaires des pays en 
développement.

  Contribuer à la recherche sur les déterminants de la participation de l’Afrique 
aux chaînes de valeur mondiales.

  Contribuer à la recherche sur les structures financières et le développement 
en partenariat avec la Banque de France.

Réalisations

  Après avoir contribué en 2022 à la création du Macroeconomic 
Helpdesk pour le Département général des partenariats internationaux de 
la Commission européenne, Grégoire Rota-Graziosi anime l’extension du 
projet. 
Cet outil interne d’analyse macroéconomique et financière a bénéficié en 
2023 du soutien de la Ferdi, qui a produit divers rapports et notes politiques 
– sur la gestion du risque budgétaire, la budgétisation verte, la dédollarisa-
tion  – et organisé des webinaires pour le personnel de la commission de 
l’Union européenne.

  Les travaux sur les liens entre politique de change et changement 
climatique sont présentés et discutés lors du Symposium International 
organisé à Antananarivo par la Banque centrale de Madagascar (voir 
encadré p. 30). 

Politique macroéconomique
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  Jaime de Melo et Marcelo Olarreaga dirigent la publication d’un 
numéro spécial de la revue The World Economy consacré au symposium 
sur le commerce de la chaîne d’approvisionnement en Afrique. The World 
Economy, Special Issue "Supply chain trade in Africa: Retrospect and prospect", de 
Melo J., Olarreaga M. (eds), vol. 46 (issue 11).

  La Ferdi et la Banque de France poursuivent leur collaboration pour la 
production d’études et l’organisation de conférences et de séminaires. 
En 2023, les sujets traités ont porté sur la soutenablité de la dette (conférence 
du 7 avril 2023), la numérisation financière (conférence du 5 juin 2023), les 
défis macroéconomiques des pays à faible revenu (séminaire de recherche 
du 18 janvier 2023), la perception de la politique monétaire par les dirigeants 
d’entreprises (papier de recherche de Florian Léon et Djeneba Dramé discuté 
en séminaire et édité en document de travail Ferdi P338), la variation des prix 
et production des métaux critiques (papier de recherche d’Antoine Clair (DG 
Trésor), Luc Jacolin et Paul Vertier (Banque de France) discuté en séminaire et 
édité en document de travail Ferdi P339).

Timothée Dufour (ACPR), Bruno Cabrillac (Banque de France), Ernest Karré (Banque 
des États de l'Afrique centrale) à la conférence Banque de France-Ferdi-AFD, 
« La numérisation financière : un outil de développement durable pour l’Afrique ? », 
Paris, 5 juin 2023.
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Événement

Cinquantième anniversaire  
de la Banque centrale de Madagascar 

La Ferdi a participé activement au contenu scientifique du Symposium 
International organisé à Antananarivo par la Banque centrale de Madagascar 
(Banky Foiben’i Madagasikara) les 28 et 29 septembre 2023. Cet événement 
a rassemblé les gouverneurs ou sous-gouverneurs de banques centrales 
africaines, des experts, des leaders d’opinion et des décideurs du secteur 
financier du monde entier pour discuter de deux thèmes majeurs : le rôle 
des banques centrales face au changement climatique et l’impact des in-
novations financières et technologiques sur lesquels chercheurs de la Ferdi 
et senior fellows sont intervenus.
Sylviane Guillaumont Jeanneney a présenté et discuté les résultats de ses 
travaux sur les liens entre politique de change et changement climatique. 
Dans une note brève Ferdi (B256), l’auteur montre en effet qu’une utilisation 
systématique de la dépréciation du taux de change pour accroître la com-
pétitivité conduit à une spécialisation dans l’exportation de biens industriels 
fortement émetteurs de CO2 et à une exploitation excessive des ressources 
forestières. Elle recommande ainsi une approche plus équilibrée, favorisant 
une politique monétaire stable et des réformes budgétaires et institutionnelles 
pour soutenir le commerce extérieur et améliorer la balance des paiements.

À lire :  Guillaumont Jeanneney S. (2023) « Politique de change et réchauffement clima-
tique », Ferdi Note brève B256, octobre.
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Fondements de la priorité à donner  
aux pays les moins avancés  
et les plus vulnérables

Depuis sa création, la Ferdi a conduit de nombreux travaux sur la vulnérabilité 
des pays – ses différentes formes, sa mesure et la façon dont elle était ou pourrait 
être prise en compte dans le financement international du développement. 
La Ferdi est internationalement reconnue pour son expertise sur les questions 
touchant à la vulnérabilité des pays et ses liens avec leur financement.

En 2018, la Ferdi a créé une chaire thématique dédiée au Sahel. Sahélienne dans 
son management et dans ses initiatives, cette chaire a poursuivi ses activités en 
2023 et ce, malgré la crise dans la région, pour éclairer les décisions et apporter 
des pistes pour des politiques publiques adaptées aux contextes locaux.

Objectifs 

  Enrichir les travaux sur la catégorie des pays les moins avancés (PMA), notam-
ment l’amélioration de leur identification et l’efficacité des mesures prises en 
leur faveur.

  Promouvoir la prise en compte des handicaps structurels des PMA dans la 
conception des politiques publiques de développement.

  Développer et enrichir la recherche sur les indicateurs de vulnérabilité.

  Soutenir la prise en compte des vulnérabilités dans le financement interna-
tional du développement (voir programme Financement international du dé-
veloppement). 

  Plaidoyer pour que les enjeux de sécurité et de développement économique 
soient considérés indissociables.

Vulnérabilités & sécurité
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Vulnérabilités

La Ferdi est engagée dans les discussions internationales sur l’indice de 
vulnérabilité multidimensionnelle (voir encadré) et poursuit ses travaux sur les 
vulnérabilités et la résilience.

La Ferdi et l’indice de vulnérabilité 
multidimensionnelle (MVI)

La Ferdi est engagée depuis de nombreuses années dans la conception 
d’indices de vulnérabilité qui puissent être utilisés efficacement. Depuis le 
début des années 2000, où elle avait contribué à introduire un tel indice 
comme critère d’identification des PMA, elle a publié de nombreux tra-
vaux sur le sujet, ce qui l’a conduit d’abord à participer à l’élaboration de 
l’indice de vulnérabilité universel du Commonwealth, puis à rédiger avec 
OHRLLS le rapport « Possible Development and Uses of Multi dimensional 
Vulnerability Indices ». 
Lorsque la décision a été prise de confier à un panel de haut niveau la 
production d’un tel indice, deux experts de la Ferdi, Laurent Wagner et 
Sosso Feindounou, ont travaillé avec UN-OHRLLS et UNDESA afin d’aider à 
la rédaction du rapport du panel qui a été présenté en octobre 2023 puis 
début 2024 dans sa version finale. Parallèlement la Ferdi a accompagné 
ce travail par une série de notes (Guillaumont, 2023). Le débat se pour-
suit sur la façon dont l’indice sera endossé par l’Assemblée générale des 
Nations unies. La Ferdi soutient que l’essentiel est que les Nations unies 
recommandent l’usage d’un indice respectant les principes qui sont à la 
base des travaux du panel sans nécessairement endosser la composition 
précise du MVI proposé : principes de multidimensionnalité (économique, 
climatique et sociétale), d’universalité (indice applicable à tous les pays 
en développement) et d’exogénéité (indice structurel, indépendant de la 
politique présente des pays). L’objectif est que les institutions financières 
pour l’allocation de leurs fonds concessionnels soient amenées à utiliser 
un indice respectant ces principes en l’adaptant si besoin. 
Afin de valoriser son expérience et de répondre à un besoin d’informations 
claires et rigoureuses sur la vulnérabilité, la Ferdi entreprend maintenant 
d’élaborer un MVI révisé qui trouvera place dans un observatoire des vul-
nérabilités et de la résilience, et qui fera l’objet d’une publication annuelle.

À lire :  Guillaumont P. (2023) Vers un indice de vulnérabilité multidimensionnelle : six notes 
d'appui, Ferdi, 38 p.
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Réalisations

  La Ferdi accompagne la Commission de l’UEMOA dans le suivi de la 
vulnérabilité des pays membres. Dans le cadre de sa convention de 
partenariat avec la Commission de l’UEMOA, la Ferdi propose des indices 
de vulnérabilité permettant le suivi de la vulnérabilité pour l’ensemble des 
pays de l’Union, y compris à un niveau géographique local lorsque cela est 
pertinent. Cette collaboration se poursuivra jusqu’en 2025, avec la publication 
d’un rapport et la réalisation d’ateliers de travail.
  Un observatoire des vulnérabilités et de la résilience est en cours de 
création. La mise à disposition d’un site internet est prévue pour la fin 
d’année 2024. 
  À la suite du CICID de juillet 2023, la Ferdi a apporté son concours au 
gouvernement en vue de définir une méthode d’identification des 
pays prioritaires particulièrement vulnérables en plus des 45 PMA 
initialement retenus. La méthode proposée par la Ferdi permet d’exprimer 
en toute transparence les choix politiques des critères retenus par le 
gouvernement et qui sont sa responsabilité.
  L’indice multidimensionnel de vulnérabilité fait l’objet de discussions 
lors de la COP28. La Ferdi a organisé une session parallèle en partenariat 
avec l’Association des pays et territoires d’outre-mer (OCTA), le programme 
Green Overseas, l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique (OEACP), et la UK Overseas Territories Association (UKOTA). Le rôle 
de l’indice de vulnérabilité multidimensionnelle (MVI) dans la mobilisation de 
financements pour le renforcement de la résilience y a été discuté.

Pays les moins avancés (PMA)

50 ans après la création de la catégorie, les travaux de la Ferdi sur les PMA 
portent sur les fondements de la catégorie, notamment l’amélioration de leur 
identification et de l’efficacité des mesures prises en leur faveur.

Réalisations

  La Ferdi participe à la Conférence des Nations sur les pays les moins 
avancés (voir encadré) et poursuit ses travaux sur les PMA.

  La Ferdi participe au lancement du LDC5 Monitor. Regroupant plusieurs 
think-tanks et institutions du Nord et du Sud, l’objet du LDC5 Monitor sera de 
porter un regard indépendant sur la mise en œuvre du programme de Doha, 
en examinant notamment dans quelle mesure elle s’attaque aux vulnérabilités 
caractéristiques des PMA et contribue à leur transformation structurelle. Cette 
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Événements

La Ferdi à la 5e Conférence des Nations unies sur les PMA
et au 2e Forum des Nations unies sur l’avenir des PMA 

  Mars 2023 | La Ferdi a été pleinement engagée lors de la 5e Conférence des Nations 
unies sur les pays les moins avancés (PMA), à Doha, où elle a organisé ou animé 
plusieurs événements notamment :
-  « Cinquante ans de pays les moins avancés. Logique, impact et perspectives de la 

catégorie » ;
-  « Parvenir à une mesure équitable et complète de la vulnérabilité : perspectives des 

petits États insulaires en développement (PEID) sur l’indice de vulnérabilité » – panel 
de haut niveau animé par Patrick Guillaumont ;

-  Les implications d’un indice de vulnérabilité multidimensionnelle universel pour la 
graduation des PMA ;

-  L’enjeu numérique dans les PMA ;
-  Et pour le lancement du « LDC5 Monitor » en collaboration avec d’autres institutions, 

visant à suivre la mise en œuvre du programme de Doha et à examiner son impact 
sur la vulnérabilité des PMA.

  Mars 2024 | 2e Forum des Nations unies sur l’avenir des PMA. La Ferdi, partenaire 
de ce forum organisé par UN-OHRLLS et le gouvernement de la Finlande, a participé 
aux échanges avec l’intervention de plusieurs de ses chercheurs dans différentes ses-
sions : « L’entrepreneuriat innovant au service de la transformation structurelle et de la 
création d’emplois », « Gérer les risques et identifier les avantages de la technologie, en 
particulier de l’intelligence artificielle (IA), pour stimuler la productivité dans les PMA », 
« Mesures internationales de soutien aux PMA ». Elle a également organisé, le 7 mars, 
un événement associé au forum et dédié à l’initiative « LDC5 Monitor » en collaboration 
avec l’UNU-WIDER et le Centre de développement de l’OCDE.

initiative a reçu le soutien de la Finlande, de la France et l’approbation de UN-
OHRLLS. Dans le cadre de cette initiative, la Ferdi aura plus particulièrement la 
charge de suivre la vulnérabilité des PMA. 

  L’ouvrage Out of the trap. Supporting the least Developed Countries fait 
l’objet d’une nouvelle édition avec une postface montrant quel a été l’impact 
des crises mondiales récentes sur les PMA.
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Chaire Sahel

La chaire Sahel a pour objectif d’éclairer les décisions des acteurs publics et 
privés dans leur action pour la sortie de crise et pour le développement durable 
de la région. Ses travaux examinent la mise en œuvre des différents plans et 
politiques de développement et leurs effets, avec l’ambition d’en renforcer 
l’impact sur les populations et dans les secteurs d’activité cibles (éducation, 
développement rural, santé, gouvernance/institutions). 

Elle s’efforce de travailler en étroite relation avec les administrations africaines 
et les partenaires de leur développement. Tertius Zongo, ancien premier 
ministre du Burkina Faso, en est le directeur et travaille en coordination avec 
les points focaux qui sont des économistes de différents pays sahéliens.

Réalisations

L’action de la chaire Sahel a été fortement impactée par l’insécurité locale et 
régionale, elle a cependant pu progresser dans la mise en œuvre d’une partie 
de son programme de travail : 

  Mise en œuvre d’une plateforme de collecte harmonisée des données de flux 
financiers entrants au Sahel – projet initié à la demande des administrations 
des pays sahéliens.

  Publication de deux études visant à analyser certains aspects de la crise dans 
laquelle la sous-région se trouve désormais (voir les publications ci-dessous).

Parmi les publications

  Olivier de Sardan J.-P., Zongo T. (2023) « Pourquoi cet échec stratégique 
des institutions de développement et des États africains ? Et de quelques 
pistes pour aller vers des politiques publiques mieux adaptées aux contextes 
locaux », Ferdi Document de travail P336, novembre.

  Grünewald F. (2023) « Entre aridité et radicalisme : le pastoralisme au Sahel à 
la croisée des chemins », Ferdi Document de travail P316, février.

Parmi les événements

   22 février 2023 | Atelier de restitution des résultats de l’étude et de 
formation à l’analyse de la problématique de l’efficience dans les 
structures de soins. Niamey. 

  15 mai 2023 | Relations entre agriculteurs et éleveurs et avenir du 
pastoralisme au Sahel. Paris et en ligne. Conférence coorganisée par la 
Ferdi, l’association Nouvelle Afrique contemporaine et le Groupe URD.  
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Secteur privé & développement

Le regard porté par les chaires de la Ferdi

Les entreprises privées, notamment les PME, jouent un rôle crucial dans le 
développement économique des pays d’Afrique subsaharienne. La Ferdi a 
mis en place trois chaires dédiées à l’étude des liens entre secteur privé et 
développement, à travers le prisme du secteur agricole, du numérique et de 
l’investissement d’impact.

Chaire Politiques de modernisation agricole  
en Afrique

Lancée en 2022, cette chaire a pour ambition d’associer agriculteurs, agro-
industries, décideurs politiques et partenaires internationaux à une réflexion 
susceptible d’accélérer le développement du secteur agricole en Afrique.

Objectifs 

Sur la base de ses recherches et échanges lors des conférences, la chaire a pour 
objectifs de :

  Encourager la structuration des filières de production et de transformation 
ou chaînes de valeurs.

  Examiner les voies de décarbonation et œuvrer à l’autonomie énergétique 
du monde rural.

  Renforcer les capacités d’expertise des petits producteurs.

  Étudier la faisabilité d’un véhicule financier spécifique et pérenne à l’attention 
du secteur agricole et d’élevage.

Réalisations

  Une étude sur la structuration d’un fonds pour les entreprises privées 
dans les secteurs agricole, agro-industriel et d’élevage a été réalisée dans 
le cadre du partenariat avec la Commission de l’UEMOA. Un modèle de 
financement mixte (blended finance) est proposé par la chaire pour atténuer 
les risques pour les investisseurs privés et mobiliser davantage de fonds vers 
le secteur agricole africain. Cet outil sera présenté et discuté en conférence 
en juin 2024.
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Événement

Conférence sur l’entrepreneuriat agricole privé  
en Afrique et son financement 
Le 3 février 2023, la conférence a réuni 11 personnalités et différents acteurs 
du monde agricole (chercheurs, exploitants agricoles, semenciers, agro- 
industriels, investisseurs, organisations patronales, bailleurs de fonds) pour 
échanger, partager les expériences et illustrer la question du financement des 
entreprises agricoles privées au moment où les pouvoirs publics français, sous 
la pression des acteurs économiques, élaborent un instrument/guichet adapté 
aux enjeux du secteur et aux besoins de ses opérateurs privés. 

Trois principaux axes d’enseignements peuvent être tirés de cette conférence :
1.  Considérer l’entreprenariat agricole en Afrique dans une perspective 

méso-économique, en se concentrant sur la structuration et la consolidation 
des chaînes de valeur pour renforcer la qualité de la demande de financement 
et développer une offre de services financiers adaptée.

2.  Repenser les instruments financiers disponibles pour les entrepreneurs 
agricoles, en particulier pour le financement des actifs à long terme.

3.  En plus de faciliter l’accès au crédit, investir dans la recherche, les 
infrastructures, l’accès aux marchés et le renforcement des capacités 
techniques des acteurs pour améliorer les performances agricoles. 

  Le 3 octobre 2023, lors du Sommet de l’élevage à Cournon d’Auvergne en 
France, la chaire a réuni quatre chefs d’entreprises laitières de pays sahéliens ainsi 
que des chercheurs en sciences sociales. Ils ont pu échanger sur la disponibilité 
et l’accessibilité des aliments pour bétail.

Parmi les publications

  Araujo C. (2023) « Le fragile équilibre de la chaîne de valeur du lait pilotée par 
les mini-laiteries du Burkina Faso », Ferdi Document de travail P331.

  de Janvry A., Sadoulet E. (2023) « Financement des populations vulnérables 
dans les pays d’Afrique sub-Saharienne : le double déficit de l’agriculture », 
Ferdi Note Brève B244.

Presse

  22 juin 2023 | L’Opinion. Jean-Marc Gravellini : « Il faut créer un nouveau 
véhicule financier dédié à l’agriculture privée africaine ». https ://www.lopinion.
fr/international/jean-marc-gravellini-il-faut-creer-un-nouveau-vehicule-financier-
dedie-a-lagriculture-privee-africaine.
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Chaire Confiance numérique

Créée en 2020, la chaire Confiance numérique de la Ferdi, soutenue par 
Be-Ys, étudie, analyse et formule des recommandations visant à favoriser la 
transformation numérique des économies africaines.

Objectifs 

  Mesurer les impacts du déploiement des câbles sous-marins et l’impact de la 
distributivité du numérique. 

  Mesurer l’impact de la numérisation sur les économies africaines.

  Formuler des recommandations visant à favoriser la transformation numé-
rique des économies africaines.

Ce livre explore l’impact des technologies de l’in-
formation sur la vie et les moyens de subsistance 
des ménages ruraux en Afrique subsaharienne, où 
les simples téléphones mobiles ont surpassé les 
technologies traditionnelles de communication et 
de finance, offrant ainsi un immense potentiel de 
développement. En se basant sur les recherches 
de diverses disciplines, les auteurs examinent 
l’évolution de la couverture et de l’adoption de la 
téléphonie mobile en Afrique subsaharienne au 
cours des deux dernières décennies, puis analysent 
comment les téléphones mobiles influencent le 
développement. Ils passent en revue les initiatives 
visant à numériser le développement et évaluent 
les preuves de leur impact. L’ouvrage  conclut que le 
numérique n’a pas encore répondu aux attentes et 
pose des questions essentielles pour les parties pre-
nantes souhaitant utiliser la technologie numérique 
pour promouvoir le développement.

Mobile Phones  
and Development in Africa:  
Does the Evidence Meet the Hype?

 Aker J., Cariolle J. (2023) Mobile 
Phones and Development in Africa: 
Does the Evidence Meet the Hype?, 
Palgrave MacMillan, 174 p. 
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Réalisations

  Les 29 et 30 novembre 2023, une conférence internationale sur la 
confiance numérique est organisée à l’ENSEA d’Abidjan. La conférence 
ouverte par Nialé Kaba, ministre de l’Économie, du Plan et du Développement 
de la Côte d’Ivoire a notamment permis de présenter et d’échanger sur les 
conclusions de l’ouvrage Mobile Phones and Development in Africa: Does the 
Evidence Meet the Hype? Les discussions ont mis en avant le potentiel de la 
téléphonie mobile, l’importance de la digitalisation des PMEs, l’utilisation 
numérique par l’État pour la gestion des ressources, et le rôle de l’internet 
dans la démocratie. Un compte rendu est disponible sur le site internet de 
la Ferdi.

  La chaire soutient le projet pilote de renforcement de l’inclusion 
financière des ménages agricoles au Niger grâce au paiement mobile. 
Porté par Jenny Aker, le projet devrait présenter ses premiers résultats au 
cours de l’été 2024.

  Des études sont menées sur l’impact de la connectivité numérique sur 
les marchés agricoles, le bien-être des ménages et la productivité des 
exploitations agricoles dans l’UEMOA.

Conférence internationale sur la confiance numérique, Abidjan, 29 novembre 2023.

39

Se
ct

eu
r p

riv
é 

& 
dé

ve
lo

pp
em

en
t



Chaire Investissement d’impact

Bien que l’investissement d’impact soit en forte progression mondiale, ce sec-
teur reste méconnu et négligé par la recherche académique sur le financement 
du développement, surtout en Afrique. La chaire Investissement d’impact, créée 
en 2022, vise à combler cette lacune en apportant une réflexion scientifique 
sur ses enjeux pour le développement du continent. Elle sert d’outil d’influence 
et d’aide à la décision pour le secteur public et privé, avec des travaux menés 
dans une optique opérationnelle.

Objectifs 

  Apporter une meilleure connaissance du secteur de l’investissement d’impact 
en Afrique.

  Contribuer à une normalisation du concept, essentielle à sa légitimité et à la 
compréhension des capacités et limites de l’investissement d’impact.

  Étudier les effets de l’investissement d’impact sur le développement des 
pays africains.

  Proposer une réflexion quant aux questionnements actuels qui se posent sur 
le développement pérenne de ce secteur.

Réalisations 

   Une cartographie des investisseurs d’impact opérant en Afrique est 
établie. Elle recense plus de 300 investisseurs. Cette première production de 
la chaire sera présentée lors d’un événement à Abidjan, le 20 juin 2024.

  Une revue de la littérature sur les institutions financières de dévelop-
pement (IFD) est réalisée. Cette revue de littérature et la publication d’un 
article académique seront présentées à l’automne 2024 lors d’un événement 
sur l’avenir des IFD à l’automne 2024. 
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L’IHEDD

L’Institut des Hautes Études du Développement Durable (IHEDD) est 
l’institut de formation du Labex, laboratoire d’excellence IDGM+ « Initiative pour 
le développement et la gouvernance mondiale », lequel réunit la Fondation 
pour les études et recherches sur le développement international (Ferdi), 
l’Institut du développement durable et des relations internationales (Iddri) et 
le Centre d’études et de recherches sur le développement international (Cerdi, 
UMR, CNRS - UCA). La Ferdi, où est implanté l’IHEDD, est reconnue « organisme 
de formation professionnelle ». Elle a reçu en 2022 la certification Qualiopi. 

Développement des activités soutenues par le  
Pôle clermontois de développement international 
& accroissement des offres de formations

En 2023, l’IHEDD a considérablement étendu ses activités grâce au soutien du 
Pôle clermontois de développement international (PCDI), augmentant le nombre 
d’actions et de bénéficiaires. Parallèlement, l’IHEDD a noué des partenariats 
avec divers bailleurs pour optimiser la complémentarité des projets et renforcer 
son offre de formation. Cette croissance s'accompagne d'une réflexion sur 
l'évolution thématique des formations, la mobilisation des experts-formateurs 
et l'amélioration des processus administratifs, illustrant l'engagement de l’IHEDD 
à rester pertinent dans un environnement en constante évolution.

En 2023, 21 actions ont ainsi été organisées sur financement PCDI contre 13 en 
2022. 1 071 personnes ont bénéficié de ces activités en 2023 contre 446 en 2022.

Réalisations

  Les partenariats avec les instituts de formation au Sud se développent. 
En 2023, trois nouveaux partenariats ont été concrétisés : 1) Au Tchad, avec 
l’Institut des Sciences du Management et d’Économie Appliquée (ISMEA), 
dans le cadre du Pôle d’Excellence Universitaire du Sahel à N’Djaména ; 2) Au 
Cameroun, avec l’Université de Yaoundé II-Soa et la Faculté des Sciences 
Économiques et de Gestion (FSEG) ; 3) En Côte d’Ivoire, avec l’École Nationale 
Supérieure de Statistique et d’Économie Appliquée (ENSEA). Par ailleurs, 
des actions ont été menées pour renforcer les partenariats avec l’Université 
Mohammed VI Polytechnique (UM6P) et l’Université Internationale de Côte 
d’Ivoire (UICI).
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  Des appuis individuels aux doctorants du Sud et aux écoles doctorales au 
Sud sont proposés pour la conduite et la communication de leurs travaux de 
recherche. 

  L’offre pédagogique a été renforcée en 2023 avec la réédition de 11 forma-
tions dans le cadre de la Convention PCDI, visant à créer une offre facilement 
identifiable. Ces formations, basées sur les travaux de la Ferdi et des chaires, 
couvrent divers domaines tels que la gestion de projet, l’analyse économique 
et financière des projets d’électrification décentralisée, l’économie de la santé, 
les enjeux écologiques dans les projets de développement, la fiscalité et la 
rente minière, ainsi que les politiques fiscales dans le secteur extractif.

  Le Master en Gestion de la Politique Économique (GPE), destiné aux fonc-
tionnaires économistes des administrations des pays en développement, est 
consolidé. Le cycle GPE29 (2022-2023) a formé 24 auditeurs, dont 4 bénéficiaires 
de bourses PCDI, tous diplômés en juin 2023. À partir du cycle GPE30, la Ferdi 
financera la formation de 5 auditeurs chaque année et envisagera de réévaluer 
l’indemnité mensuelle de séjour.
  La promotion 2023-2024 du Master MODEV (« MODEV 17 ») a été sélectionnée 
au printemps 2023. Son effectif est de 36 auditeurs dont 28 boursiers PCDI. Cette 
promotion compte autant de femmes que d’hommes. L’appel à candidatures 
de la promotion 2024-2025 (« MODEV 18 ») a été lancé en décembre 2023.

Sortie des auditeurs MODEV au puy de Dôme, avril 2023.
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  De nouveaux cycles de formations sont déployés. 3 séminaires de haut 
niveau et 12 formations courtes certifiantes ont été proposés en 2023 sur des 
thèmes différents tels que arts et développement, compétitivité, vulnérabilité, 
modernisation de l’agriculture et de l’élevage au Tchad.

  Des parcours de formations « à la carte » sont développés. L’IHEDD 
propose désormais des formations certifiantes à la carte et multimodales, 
alliant présentiel à distanciel, et bénéficiant d’un suivi pédagogique.

  Des formations financées par d’autres bailleurs sont intégrées, comme 
le projet DATAFID sur la science des données à l’attention des administrations 
fiscales et douanières, financé par le Trésor français et mis en œuvre par 
Expertise France, ou le parcours fiscalité minière financé par le Ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères. 

   Les réseaux d’auditeurs et alumni se développement. Des groupes 
WhatsApp sont créés pour chaque formation et les participants continuent 
à échanger après la fin des formations, partageant ainsi ressources et 
opportunités. En plus de WhatsApp, la Ferdi utilise LinkedIn, Twitter, YouTube, 
et Facebook.

Parmi les formations

  16 octobre - 16 décembre 2023, Abidjan et en ligne | La science des don-
nées au service des administrations fiscales et douanières. Formation 
hybride développée dans le cadre du projet DATAFID d’Expertise France à 
l’intention d’agents francophones des administrations fiscales et douanières. 
Cette formation a associé l’École nationale supérieure de statistique et d’éco-
nomie appliquée d’Abidjan (ENSEA), l’Organisation mondiale des douanes 
(OMD) et l’AFD.

  18 - 20 octobre 2023, Clermont-Ferrand | L’intelligence artificielle géné-
rative (IAG) dans les administrations publiques. Cet atelier a été organisé 
par l’IHEDD-Ferdi et l’Organisation mondiales des douanes (OMD) pour discu-
ter des questions que posent l’utilisation des IAG dans les administrations.

  24-29 juin 2024, Clermont-Ferrand | Renforcement des capacités de ges-
tion et de gouvernance des coopératives de l’agriculture et de l’agroa-
limentaire. En partenariat avec le groupe Auvergne d’Afdi AuRA et VetAgro 
Sup, la Ferdi, à travers l’Institut des hautes études du développement durable 
(IHEDD-Ferdi), accompagne la formation professionnelle des acteurs et actrices 
des filières agricoles africaines. 
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  31 mai - 7 juin 2023 | Arts et développement : une rencontre à construire. 
Un atelier innovant pour mobiliser la création artistique au service de l’aide 
au développement. (En ligne, puis à Clermont-Ferrand et Marseille). 

  3 février - 20 mars 2023 | Identifier et construire son projet de dévelop-
pement. Formation en ligne abordant la gestion de projet à la fois sous un 
angle pratique et au travers d’un questionnement de fond sur ce qui est un 
bon projet et sur les compétences et savoir-être nécessaires pour le développer.

  23-26 janvier 2023, Antananarivo | Formation AfDB (Banque africaine 
de développement) - Modéliser le partage de la rente minière à 
Madagascar. Formation à la demande organisée dans le cadre du projet 
FIMES qui vise à renforcer les capacités des administrations de 8 pays africains 
riches en ressources naturelles (Guinée, Libéria, Mali, Madagascar, Niger, Sierra 
Leone, Soudan du Sud et Zimbabwe) à utiliser la modélisation financière et 
fiscale des projets du secteur extractif (mines, pétrole et gaz). 

Séminaires de haut niveau

  12-14 décembre 2023, Yaoundé | Les intégrations à l’économie 
mondiale et les contraintes de la compétitivité durable. Ce séminaire 
en présentiel de 3 jours à Yaoundé a réuni des cadres du secteur public 
et du secteur privé travaillant sur la prise en compte de la compétitivité 
durable dans la définition et dans la mise en œuvre des politiques. 
Intervenants : Désiré Avom, Patrick Plane.

  20-22 février 2023, N’Djamena | Quelles voies de modernisation 
pour l’agriculture et l’élevage au Tchad ? Ce séminaire en présentiel 
de 3 jours à N’Djamena a offert un cadre de réflexion sur les politiques 
agricoles au Tchad. Intervenants : Catherine Araujo, Jean-Marc Gravellini.

  22 février 2023, Niamey | « Effets de la pandémie de Covid-19 sur 
l’efficience des hôpitaux de district au Burkina Faso et au Niger ». 
(Présentiel uniquement). Jacky Mathonnat, responsable du programme 
Santé de la Ferdi, a procédé Niamey à la restitution d’une étude effectuée 
à la demande de l’AFD sur « L’impact du Covid-19 sur l’efficience des 
hôpitaux de districts au Niger » à travers un atelier de haut niveau en 
présence du Ministre de la Santé. Ces actions ont été menées en lien 
avec la chaire de la Ferdi.
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Le PCDI

Le Pôle clermontois de développement international (PCDI) est 
une plateforme de collaboration avec le Sud pour la recherche, la 
formation, le renforcement des capacités, le dialogue politique et 
la collaboration mondiale en faveur du développement durable. 
Il constitue un espace privilégié de réflexion et d’échange, ouvert 
aux expertises du Nord et du Sud, jouant un rôle original dans la 
formulation de politiques mondiales et dans l’émergence locale de 
solutions répondant aux défis actuels du développement durable 
marqués par un contexte géopolitique en mutation.

Il est le fruit de la collaboration entre trois institutions dédiées au 
développement international : la Ferdi, le Cerdi et le GDN.

Cette initiative est soutenue par l’État (Ministère de l’Économie, des 
Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, à travers 
l'Agence française de développement) et les collectivités territoriales 
(région Auvergne-Rhône-Alpes, département du Puy-de-Dôme, 
Clermont Auvergne Métropole), l’Université Clermont-Auvergne et 
la fondation Michelin.

Les trois partenaires du PCDI œuvrent en commun pour la promotion d’un 
développement durable au travers d’actions ciblées de leurs programmes 
coordonnés de recherche de think tanks et de renforcement des capacités, 
parmi lesquelles :

  Un rendez-vous international annuel, la conférence Global Development, 
organisée alternativement à Clermont-Ferrand et dans un pays du Sud global, 
événement incontournable de promotion de la recherche menée au Sud sur 
les objectifs de développement durable ;

  Des chaires de recherche partagée, instruments de promotion des activi-
tés de recherche et d’influence menées à Clermont-Ferrand en collaboration 
étroite avec des partenaires au Sud ; ces chaires associent les milieux acadé-
miques, institutionnels et le secteur privé ; elles organisent des conférences, 
ateliers et formations ; 
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  Deux blogs internationaux, le GlobalDev blog et Entreprenante Afrique, 
et une revue de référence, la Revue d’économie du développement, pour 
renforcer la visibilité des travaux sur le développement durable et aider à leur 
rayonnement auprès d’un public large et varié ;

  Des plateformes de données mises à disposition du grand public pour 
informer les débats dans les pays du Sud et valoriser les indicateurs innovants 
issus des recherches des partenaires du PCDI ; 

  Deux parcours du Master Économie du développement délivré par l’Uni-
versité Clermont Auvergne, le parcours « Maîtrise d’ouvrage pour le dévelop-
pement » et le parcours « Gestion de la politique économique », s’adressant à 
des auditeurs en formation continue en poste dans des pays du Sud ;

  Des actions de renforcement des capacités menées au Sud à destination 
de cadres des administrations publiques ou de la société civile et d’équipes 
de recherche prenant la forme de nombreuses formations courtes ou de dis-
positifs de mentorat.

Le 4 avril 2024, le PCDI a été officiellement inauguré en présence de Chrysoula Zacharopoulou, Secrétaire 
d’État chargée du développement et des partenariats internationaux ; William Roos, Chef du service des 
Affaires multilatérales et du développement à la Direction générale du Trésor ; Rémy Rioux, Directeur 
général de l’Agence française de développement ; Florent Menegaux, Président de Michelin ; Mathias 
Bernard, Président de l’Université Clermont Auvergne ; ainsi que des représentants de la Région, du 
Département et de Clermont métropole.
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I-Site CAP 20-25

La Ferdi est partie prenante de la politique scientifique du site clermontois à tra-
vers son association à la nouvelle Université Clermont Auvergne, établissement 
public expérimental porteur de l’initiative d’excellence I-Site CAP 20-25.

Autour de l’Université Clermont Auvergne sont ainsi regroupés l’ensemble des 
acteurs de l’enseignement supérieur et de la recherche implantés sur le site : 
EPST, écoles, CHU, CROUS, centres de recherche et fondations ; ainsi que des 
grandes entreprises telles que Michelin et Limagrain. 

L’I-Site CAP 20-25 identifie l’Université Clermont Auvergne comme une des 
17 universités françaises d’excellence amenées à avoir une stratégie internatio-
nale ambitieuse.

La Ferdi contribue à cet élan collectif en conduisant le projet IDGM+ (Initiative 
pour le développement et la gouvernance mondiale) – labex créé en 2011 qui 
vise à promouvoir de nouvelles politiques de développement durable fondées 
sur les résultats de la recherche. Le labex IDGM+ est mené en partenariat avec 
le Centre d’études et de recherches sur le développement international (Cerdi, 
UMR UCA-CNRS-IRD) et l’Institut du développement durable et des relations 
internationales (IDDRI).

Avec IDGM+, la Ferdi apporte à ses partenaires académiques son expérience 
de think tank massivement tourné vers l’international et vers des missions d’ap-
pui aux politiques publiques.

En 2023, l’évolution institutionnelle a conduit l’Université Clermont Auvergne à 
se doter d’un directoire élargi amené à piloter l’ensemble des dispositifs d’excel-
lence associés à l’I-Site CAP 20-25. La Ferdi siège au sein de ce directoire élargi.

L'engagement de la Ferdi sur le site clermontois s'est renforcé avec la création 
du PCDI (voir page précedente). 
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Équipe

Christophe Angely
Conseiller spécial

Marion Boisseau
Gestionnaire administrative  

des formations
IHEDDFerdi

Jean-Claude Berthélemy
Responsable du programme 
Électrification décentralisée

Professeur émérite  CES, 
Université Paris I

Manon Bastard
Chargée de projet

IHEDDFerdi

Pierre Beaucoral
Assistant de recherche

Rabah Arezki
Directeur de la chaire Gestion 

des ressources naturelles 
Directeur de recherche  Cerdi, CNRS

Magali Cutayar
Comptable,

Gestionnaire des formations 
(recrutement 2024)

Anouck Daubrée
Assistante de recherche

Alou Adessé Dama
Chargé de recherche

Fiscalité pour le développement, 
macroéconomie

Régis Waalè Dabiré
Chargé de communication  

et relations presse

Vianney Dequiedt
Directeur scientifique

Professeur  Cerdi, UCA

Vincent De Paul Kambou
Doctorant

Sylviane Guillaumont 
Jeanneney

Conseiller spécial
Professeur émérite, UCA

Patrick Guillaumont
Président

Jacky Mathonnat
Responsable du  

programme Santé
Professeur émérite  Cerdi, UCA

Florian Léon
Chargé de recherche

Secteur privé, macroéconomie

Mélanie Hurel
Responsable graphique  

et design
IHEDDFerdi

Chloë Hugonnenc
Chargée de communication

Céline de Quatrebarbes
Directrice du développement  

et de l’innovation
IHEDDFerdi

Sitraka Rabary
Assistante de recherche

Léa Quilici
Assistante de recherche 

(recrutement 2024)

Patrick Plane
Responsable du programme 

Observatoire de la compétitivité 
durable – Directeur de  
recherche  Cerdi, CNRS

Grégoire Rota-Graziosi
Responsable du programme 

Fiscalité pour le développement
Professeur  Cerdi, UCA

Coline Real
Chargée de projet

Savoirs Éco en Tunisie

Tertius Zongo
Directeur de la chaire Sahel

Laurent Wagner
Chargé de recherche

Vulnérabilités et sécurité

Aude Waltzer
Motion designer

IHEDDFerdi

Paul Vernus
Doctorant
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Matthieu Boussichas
Chargé de recherche

Responsable du programme 
Financement international  

du développement

Alban Cornier
Assistant de recherche

Joël Cariolle
Chargé de recherche

Confiance numérique, secteur 
privé, macroéconomie

Emeline Campagne
Gestionnaire administrative des 
formations, référente handicap 

IHEDDFerdi

Magali Brière Besson
Directrice administrative  

et financière

Yannick Bouterige
Assistant de recherche

Chargé d’enseignement à l’École 
d’Économie, UCA – Professeur affilié 
à l’ ESC (Clermont Business School)

Jean-Marc Gravellini
Directeur de la chaire 

Politiques de modernisation 
agricole en Afrique

Anne-Marie Geourjon
Responsable du programme 

Fiscalité pour le développement
Chercheur associé  Cerdi, UCA

Sosso Feindouno
Chargé de recherche

Vulnérabilités et sécurité

Émilie Fabreguettes
Assistante de direction

Morgane Dumazel
Chargée des publications

Andrea Dsouza
Assistante de recherche

Jaime de Melo
Conseiller scientifique

Professeur émérite, Université 
de Genève

Patricia Milio
Contrôleur de gestion  

et contrôle interne

Vincent Nossek
Doctorant

Édouard Mien
Chargé de recherche

Financement international  
du développement – Gestion 

des ressources naturelles

Philippe Messéant
Directeur Administration  

et Partenariats
IHEDDFerdi

Richard Nikiema
Assistant de recherche

Diana Try
Chef de projet senior

IHEDDFerdi

Issakha Thiam
Data Scientist

Olivier Santoni
Géomaticien

Fabienne Rouanet
Responsable communication

Audrey-Anne de Ubeda
Responsable de la gestion  
et de la coordination des 

programmes de recherche

Brigitte Veissaire
Secrétaire comptable
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Pierre-Richard Agénor *
Hallsworth Professeur - University of 
Manchester

Alban A.E. Ahouré *
Professeur - Université FHB de Cocody-
Abidjan ; Directeur de la CAPEC

Jenny C. Aker
Professeur - Tufts University ; 
Co-directrice de la chaire Confiance 
numérique

Catherine Araujo *
Chercheur - Cerdi, CNRS ;  
Directoire de la chaire Politiques de 
modernisation agricole en Afrique

Jean-Louis Arcand *
Président du Global Development Network ; 
Co-directeur de la chaire Investissement 
d’impact

Martine Audibert *
Directrice de recherche  
émérite - Cerdi, CNRS

Désiré Avom
Doyen de la Faculté des Sciences 
Économiques et de Gestion (FSEG) - 
Université de Yaoundé II (Cameroun)

Fatoumata Ba
Présidente exécutive de Janngo ; Co-
directrice de la chaire Confiance numérique

Ferdinand Bakoup *
Économiste principal - Banque Africaine de 
Développement (AfDB)

Lamissa Barro
Enseignant-chercheur - Université de 
Dédougou ; membre de la chaire Sahel

Bagoré Bathily
Directeur général de la Laiterie du Berger ; 
Directoire de la chaire Politiques de 
modernisation agricole en Afrique

Jareth Beain
Conseiller Technique du Ministre en Charge 
du Plan de la République du Tchad ; Point 
focal Tchad de la chaire Sahel

Christian de Boissieu
Professeur émérite - Université Paris 1

Bruno Cabrillac
Directeur général adjoint des Études et 
des relations internationales - Banque de 
France ; membre de la chaire Architecture 
internationale du financement du 
développement

Émilie Caldeira
Maître de conférences - Cerdi, UCA

David Alexander Caroll II
Chercheur - Tufts University

Céline Carrère *
Vice Recteur - Université de Genève ; 
Professeur - Faculté d’économie et 
management (GSEM) et Global Studies 
Institute (GSI)

Gérard Chambas *
Ancien chercheur - Cerdi, CNRS

Lisa Chauvet *
Professeur - CES, Université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne

Paul Collier *
Directeur du Centre d’études des économies 
africaines - Université d’Oxford ; Professeur - 
Blavatnik School of Government.

Youssoufou Hamadou Daouda
Recteur - Université de Tahoua ;  
Directeur du LARADES ;  
Point focal Niger de la chaire Sahel

Camille Da Piedade
Analyste Stratégie à la SFI - Groupe Banque 
mondiale ; Doctorant - Cerdi, UCA 

Alain de Janvry *
Professeur - University of California, Berkeley

Paul Derreumaux *
Président d’honneur - groupe Bank of Africa ; 
Point focal Mali chaire Sahel

Mariam Djibo
Directrice générale - Advans Côte d’Ivoire ; 
Directoire de la chaire Investissement d’impact

Frédéric Docquier
Professeur et membre d’IRES - UCLouvain, 
Chef de programme de recherche, LISER

Alassane Drabo *
Économiste Senior - Fonds monétaire 
international (FMI)

Djeneba Dramé
Attachée temporaire d’enseignement - 
Economix, Université Paris Nanterre

Yasmine Elkhateeb
Maître de conférence - Cairo University

Aitor Erce
Professeur - Luis School Roma ; Chercheur 
associé - Cerdi

Michel Garenne *
Chercheur - Institut Pasteur ; Professeur 
honoraire - University of the Witwatersrand, 
Johannesbourg

Axel Gastambide *
Directeur technique - Projet Savoirs Éco en 
Tunisie

Michaël Goujon *
Professeur - Cerdi, UCA ;  
Responsable pédagogique MODEV

Julien Gourdon *
Économiste senior - Agence française de 
développement (AFD)

Jean-Marie Grether
Professeur - Université de Neuchâtel

Christopher Grigoriou *
Expert Douane et fiscalité - Département 
Fiscalité, Fonds monétaire international 
(FMI)

François Grünewald
Professeur associé - Université Paris XII ; 
Directeur Veille et prospective  
du groupe Urgence Réhabilitation 
Développement (URD)

Samuel Guérineau *
Doyen-Directeur - École d’économie, 
Université Clermont Auvergne ;  
Maître de conférence HDR - Cerdi, UCA

Marlène Guillon
Maître de conférence - Université de 
Montpellier

Jan Willem Gunning *
Professeur émérite - Vrije, Universiteit 
Amsterdam

Jie He *
Professeur - Université de Sherbrooke

Luc Jacolin
Économiste senior, Adjoint au chef du 
Service de l’Afrique et du Développement - 
Direction de l’Économie et de la Coopération 
internationales, Banque de France

Michael Keen *
Ushioda Fellow - Tokyo College, Université 
de Tokyo ; ancien Directeur adjoint du 
département des Finances publiques - Fonds 
monétaire international (FMI)

Larba Issa Kobyagda
Directeur général de l’Économie de la 
planification - Ministère de l’économie, des 
Finances et de la Prospective (Burkina Faso) ; 
Chargé d’enseignement - Université Thomas 
Sankara ; Point focal Burkina Faso de la 
chaire Sahel

Roland Kangni Kpodar *
Chef de division adjoint - Fonds monétaire 
international (FMI)

Experts associés
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Olivier Lafourcade
Président du Conseil d’administration - 
Investisseurs et Partenaires (I&P) ; ancien 
directeur - Banque mondiale ; membre 
de la chaire Architecture internationale 
du financement du développement

Jean-Pierre Landau
Professeur associé - Sciences PO

Bertrand Laporte
Maître de conférences HDR - École 
d’économie - Cerdi, UCA

Philippe Le Houérou
Président du Conseil d’administration - 
Agence française de développement (AFD) ; 
ancien Directeur général de la Société 
financière internationale (SFI) ; Président 
de la chaire Architecture internationale du 
financement du développement

Sylvie Lemmet
Ambassadrice pour l’environnement 
- Ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères (MEAE) ; membre de  
la chaire Architecture internationale 
du financement du développement

Alain Le Roy
Ambassadeur de France ; ancien Secrétaire 
général adjoint des Nations unies pour le 
maintien de la paix ; membre de la chaire 
Architecture internationale du financement 
du développement

Luc Leruth
Chercheur associé - Cerdi

Maria Masood *
Experte économiste - Cours des Comptes de 
Genève ; Professeur associé - Université de 
Genève

Mathilde Maurel *
Directeur de recherche - CES-CNRS, 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

Georges Mavrotas *
Professeur titulaire - Institut de politique de 
développement, Université d’Anvers

Mark McGillivray *
Professeur - Institut de recherche Alfred 
Deakin, Melbourne

Serge Michailof *
Chercheur, membre - IRIS ; 
Administrateur - Cian et Gret ; 
ancien Directeur exécutif - AFD

Fouzi Mourji *
Professeur - Université Hassan II

Phu Nguyen-Van *
Directeur de recherche - Economix-CNRS, 
Université Paris Nanterre ; Chercheur associé 
- TIMAS, Université de Thang Long

Marcelo Olarreaga *
Professeur - Université de Genève ; Chercheur 
affilié - Center for Economic Policy Research 
(CEPR)

Jean-Pierre Olivier de Sardan
Anthropologue, chercheur et co-fondateur 
du Laboratoire d’études et de recherche sur 
les dynamiques sociales et le développement 
local (LASDEL)

Aurore Pélissier *
Maître de conférences - Université de 
Bourgogne

Thi Kim Cuong Pham *
Professeur - Université Paris Nanterre

Élisabeth Sadoulet *
Professeur - University of California, Berkeley

Alexandros Sarris *
Professeur - Université d’Athènes

Fayçal Sawadogo
Économiste - Fonds monétaire international 
(FMI)

Léné Sebgo
Consultant indépendant de la chaire Sahel ; 
ancien Ministre de la Santé du Burkina Faso

Brad Setser
Senior Fellow - Council on Foreign Relations, 
Washington

Jean-Michel Severino *
Président - Investisseurs et partenaires 
(I&P) ; Directeur de la chaire Investissement 
d’impact ; membre de la chaire Architecture 
internationale du financement du 
développement

Moustapha Sidi Mohamed
Conseiller économique - Ministère des 
Affaires Économiques et de la Promotion des 
Secteurs Productifs (Mauritanie) ; Point focal 
Mauritanie de la chaire Sahel

Zakaria Sorgho *
Cofondateur du CACID ; Chercheur associé - 
CEPCI, Université de Laval

Sampawende J.-A. Tapsoba *
Économiste en chef adjoint - Afrexim Bank

Marie-Aimée Tourres *
Chef économiste régional - AGR Asia 
Solutions

Mohamed Aliou Tounkara
Data analyst - Orange Mali

Mathieu Trinnou
Économiste-Chercheur - Banque centrale 
des États de l’Afrique de l’Ouest

Ahmed Tritah
Professeur - Université de Poitiers ; Chercheur 
- Research Centre on Economic and 
Financial Integration (CRIEF)

Mariana Vijil
Économiste - Banque mondiale

Rick van der Ploeg
Professeur d’économie - University of Oxford ; 
Directeur de recherche, OXCARRE

Ngueto Tiraïna Yambaye
Directeur général - Fonds Africain de 
Garantie et de Coopération Économique 
(FAGACE)

* Senior Fellow
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Dépenses 2023
Programmes

 Prog. 1 | Financement international du développement
 Prog. 2 | Fiscalité pour le développement
 Prog. 3 | Intrégration régionale
 Prog. 4 | Transition énergétique, ressources et environnement
 Prog. 5 | Capital humain
 Prog. 6 | Politique macroéconomique
 Prog. 7 | Vulnérabilités et sécurité
 Prog. 8 | Secteur privé et développement
 Prog. 10 | Revue d'économie du développement
 Prog. 11 | Renforcement des capacités

Frais généraux
 Valorisation et communication
 Coordination de la recherche
 Frais de fonctionnement

Budget exécuté

Source de financement 2023
 Autres
 IDGM
 LABEX
 PCDI formation
 PCDI recherche
 Privé France
 Public France
 Public international
 Union européenne

20,4 %

4,0 %

5,0 %

7,5 %
7,0 %

7,0 %

20,1 %

26,1 %

2,9 %

2,6 %

2,2 %

0,9 %

1,2 %

41,9 %

10,0 %

7,5 %

6,9 %

7,1 %

4,0 %

4,2 %
7,8 %

3,8 %

Budget total 2023 : 5 142 853 €
Budget total 2022 : 5 124 261 €
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Une fondation pour influencer le débat international

Créée en 2003, la Fondation pour les études et recherches sur le développement internatio-
nal (Ferdi) est un laboratoire d’idées ayant pour mission d’influencer le débat international 
sur le développement en s’appuyant sur les résultats de la recherche. 

Sans but lucratif et indépendante, elle constitue un espace privilégié de réflexion et 
d’échange, ouvert aux expertises du Nord et du Sud. Elle joue un rôle prépondérant de plai-
doyer en faveur des pays vulnérables dans la définition de l’architecture internationale du 
financement du développement et apporte son expertise pour la définition des politiques 
publiques en faveur d’un développement au sens plein du terme, dont il est pris soin de 
préciser qu’il est durable et inclusif. 

La Ferdi, à travers l’organisation d’événements, de séminaires et de formations, à travers 
ses publications et la création d’indicateurs innovants, contribue à l’évolution des idées sur 
des sujets importants et divers, tels que les critères d’allocation géographique de l’aide et 
la façon de traiter la vulnérabilité des économies et la fragilité des États, l’efficacité des poli-
tiques internationales mises en œuvre en faveur des pays les moins avancés, ou les façons 
de concilier politiques commerciales, climat et protection de l’environnement.

Les activités de la Ferdi sont motivées par trois ambitions :

→  Promouvoir l’excellence de la recherche francophone en économie du développement 
international ;

→  Éclairer les décisions des acteurs publics et privés sur le développement durable ;

→  Participer à la formation et au renforcement des capacités des cadres et des fonctions 
publiques des pays en développement.

Les publications de la Ferdi bénéficient d’une aide de l’État français au titre du Plan d’inves-
tissement France 2030 portant la référence ANR-16-IDEX-0001.

www.ferdi.fr

Directeur de la publication : Patrick Guillaumont
Coordination : Fabienne Rouanet
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Crédits photographiques : © Émilie Albert, Émilie Connois, Didier Coricelli, 
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Conception graphique : Morgane Dumazel
Impression : Groupe Chaumeil

A
Africa Mini-Grid Community of 
practice 
African Economic Research 
Consortium (AERC)
Agence française de 
développement (AFD)
Agence nationale de la 
recherche (ANR)
Agriculteurs français 
et développement 
international(Afdi) 
Almerys / Be Ys
Analyse Économique des 
Politiques Publiques (ANEPP), 
université de Lomé
Artine GIE
Association africaine pour 
l’électrification rurale - Club ER
Association Agriculture, 
Livestock, Fisheries, Africa (Alfa)
Association Nouvelle Afrique 
contemporaine

B
Banque africaine de 
développement (BAfD)
Banque centrale de Madagascar
Banque centrale des États de 
l’Afrique de l’Ouest - Centre 
Ouest africain de formation et 
d’études bancaires (BCEAO-
COFEB)
Banque de France
Bureau d’évaluation de l’aide 
suédoise (EBA)

C
Campus AFD
CAP 20-25
CAPEC Côte d’Ivoire
Center for Global Development 
(CGD)
Center for Health Development 
(CHD), Mongolie
Centre d’études et 
de recherches sur le 
développement international 
(Cerdi)
Centre de coopération 
internationale en recherche 
agronomique pour le 
développement (Cirad)
Centre de développement de 
l’OCDE

Centre de Rencontres et 
d’Études des Dirigeants des 
Administrations fiscales 
(CREDAF)
Clermont Auvergne Métropole
Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC)
Conseil français des 
investisseurs en Afrique (Cian)

D
Département de la 
Coopération Internationale 
du Gouvernement Princier de 
Monaco
Département des Politiques 
Économiques et de la Fiscalité 
Intérieure (DPE) – UEMOA
Département du Puy-de-Dôme

E
École d’économie, Université 
Clermont Auvergne
École nationale supérieure 
de statistique et d’économie 
appliquée (ENSEA) d’Abidjan
École Normale Supérieure de 
Lyon (ENS Lyon)
Électriciens sans frontière
ENA Côte d’Ivoire
École Nationale des Industries 
du Lait et des Viandes (ENILV) 
d’Aurillac 
Expertise France

F
Faculté des Sciences 
économiques et de Gestion 
(FSEG), Université Yaoundé II
Finance for Development Lab 
(FDL)
Fondation Michelin
Fonds Africain de Garantie et 
de Coopération Économique 
(FAGACE)
Fonds Métis de l’AFD
Fonds monétaire international 
(FMI)

G
Global Development Network 
(GDN)
Gouvernement princier de 
Monaco

Groupe Auvergne Afdi AuRA
Groupe Urgence Réhabilitation 
Développement (URD)

H
Haraz Group

I
Initiative pour la Transparence 
dans les Industries Extractives 
(ITIE)
Institut de recherche pour le 
développement (IRD)
Institut des Sciences du 
Management et d’Économie 
appliquée (ISMEA, Tchad)
Institut pour le développement 
durable et relations 
internationales (IDDRI)
Institute for Climate Economics 
(I4CE)
Institute for New Structural 
Economics (INSE) de l’Université 
de Pékin
International Centre for Tax and 
Development (ICTD)
International Development 
Association (IDA)

J
Joint Japan/World Bank 
Graduate Scholarship Program 
(JJ/WBGSP)

L
Laboratoire d’Économie de 
Dijon (LEDi) 
La Laiterie du Berger
LDC5 Monitor 

M
Ministère de l’Économie, des 
Finances et de la Souveraineté 
industrielle et numérique, 
France – Direction générale du 
Trésor et Direction générale des 
Douanes et Droits indirects
Ministère de l’Europe et des 
Affaires étrangères (MEAE), 
France
Ministère de la Santé de 
Mongolie
Ministère de la Santé du Togo
Ministère de la Santé publique, 
de la Population et des Affaires 
sociales du Niger 

Mongolian National University 
of Medical Science 
N
Nations unies – UN-OHRLLS

O
Organisation de coopération 
et de développement 
économiques (OCDE)
Organisation internationale de 
la francophonie (OIF)
Organisation Mondiale des 
Douanes (OMD)

P
Platform for Collaboration on 
Tax (PCT)

R
Région Auvergne Rhône Alpes

S
Societé financière internationale 
(IFC - Groupe Banque mondiale)

U
Union des Comores
Union économique et 
monétaire des États d’Afrique de 
l’ouest (UEMOA)
Union européenne
Union nationale des Mini-
laiteries et des Producteurs de 
Lait au Burkina Faso (UMPL/B),
Université Cheikh Anta Diop 
(UCAD) - Dakar
Université Clermont Auvergne
Université de Bourgogne 
Université de Tufts, Boston -US
Université de Yaoundé II, Soa - 
Cameroun
Université Djibo Hamani, 
Tahoua - Niger
Université Félix Houphouët-
Boigny, Abidjan - Côte d'Ivoire
Université de Lomé (Togo)
Université Mohammed VI 
Polytechnique (UM6P) - Maroc
Université internationale de 
Côte d’Ivoire (UICI)

W
Wi Agri

Partenaires
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63009 Clermont-Ferrand Cedex
+33 (0)4 43 97 64 60

www.ferdi.fr

Sur quoi la fondera-t-il, 
l’économie du monde qu’il veut 

gouverner ? Sera-ce sur le 
caprice de chaque particulier ? 
Quelle confusion ! Sera-ce sur 

la justice ? Il l’ignore.

Blaise Pascal


